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IV. POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR

1) Introduction 

1. La politique commerciale de la Mauritanie n'a pas changé dans les deux principaux secteurs de son commerce international que sont l'extraction minière et les produits de la pêche.  Dans ces deux secteurs l'accès au marché n'est pas restreint et la présence étrangère est importante.  De plus, dans le secteur minier, une loi octroie aux entreprises de services étrangères des avantages fiscaux non disponibles pour les entreprises nationales.  Depuis 2006, la Mauritanie exporte depuis 2006 des hydrocarbures, et l'État continue à importer la totalité des produits pétroliers raffinés consommés.  Le commerce de produits agricoles est également important car une grande partie des besoins alimentaires est importée.  Une dizaine de groupes industriels et commerciaux nationaux dominent le commerce des services en Mauritanie, en particulier la distribution en gros (notamment du riz), l'hôtellerie, et les services financiers.   

2) Agriculture et élevage 

i) Aperçu

2. Bien que le territoire soit essentiellement désertique, le secteur rural est important à l'économie mauritanienne avec plus de 62% de la population vivant principalement des activités rurales.  Du fait du déficit pluviométrique et du manque d'investissements productifs, la superficie totale mise en valeur annuellement est de l'ordre de 240 000 hectares, soit moins de la moitié de son potentiel, et seuls 20 000 hectares sont irrigués.  Le déficit en produits vivriers est chronique, et 70% des besoins en produits alimentaires de base sont importés moyennant d'importantes subventions budgétaires. Une poignée d'opérateurs privés contrôle le marché d'importation.  La Mauritanie a souffert des fortes hausses de sa facture d'importation alimentaire en 2007-2008, puis en 2010-2011, suite aux hausses des prix mondiaux. 
3. Le Ministère du développement rural (MDR) est le point focal en matière de réglementation de l'agriculture et de l'élevage, y compris du commerce des produits agricoles et de l'investissement dans le secteur.
  Les investisseurs étrangers dans l'agriculture ou l'élevage doivent s'adresser à la Direction des politiques, de la coopération, et du suivi-évaluation.
  

4. L'objectif prioritaire de la politique agricole est d'assurer la sécurité alimentaire de la population à bas revenu.  Les principales productions sont animales (tableau IV.1).  En 2010, la contribution de l'élevage au PIB a été estimée à 14%. Le cheptel est estimé, en 2010, à 1,7 millions de bovins; à 1,4 millions de camélidés; à 8,7 millions d'ovins; à 5,8 millions de caprins; et à 4,2 millions de volailles.   
5. Plusieurs plans de développement de l'agriculture et de l'élevage ont été élaborés par les services du MDR au cours de la dernière décennie, notamment en collaboration avec les partenaires au développement de la Mauritanie, y compris dans le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté. Ces plans n'ont pas été endossés par le gouvernement au moyen, par exemple, de lois d'orientation permettant la mise en œuvre des mesures recommandées.  Comme le note l'OCDE, "l'absence de stratégie de sécurité alimentaire sur le long terme, et de concertation et coordination entre les différents acteurs caractérise les actions successives apportées jusqu'à présent pour répondre à une insécurité alimentaire marquée par d'importantes crises conjoncturelles (…) et structurelles".
  
Tableau IV.1

Principales productions agricoles, 2003 et 2008

(Tonnes et milliers de dollars EU)

	Produit
	2003
	2008

	
	Quantité
(tonnes)
	Valeur (milliers de dollars EU)
	Quantité
(tonnes)
	Valeur (milliers de dollars EU)

	Viande d'ovins indigènes
	28 500
	56 380
	29 550
	58 457

	Viande de bovins indigènes
	23 009
	47 589
	25 800
	53 361

	Lait de vache entier frais
	120 750
	32 112
	136 711
	33 508

	Lait de chèvre entier frais
	110 700
	33 369
	115 660
	33 505

	Lait de brebis entier frais
	96 250
	32 663
	108 975
	33 223

	Viande de camélidés indigènes
	22 999
	32 225
	22 500
	31 524

	Viande de caprins indigènes
	16 200
	24 665
	16 575
	25 236

	Riz, Paddy
	79 000
	16 517
	82 163
	17 109

	Sorgho
	77 908
	8 788
	85 595
	8 765

	Lait de chamelle entier frais
	26 250
	8 385
	28 643
	8 385

	Dattes
	20 000
	6 269
	19 200
	6 018

	Viande de poulet indigène
	4 277
	4 989
	4 433
	5 163

	Haricots secs
	10 000
	4 356
	9 900
	4 313

	Œufs de poule en coquille
	4 726
	4 115
	5 918
	4 125

	Légumineuses, n.d.a.
	16 861
	3 713
	19 718
	3 946


Source:
Renseignements en ligne de la FAO. Adresse consultée:  http://faostat.fao.org/DesktopDefault.aspx?PageID=339

&lang=fr.

6. Le secteur rural comprend néanmoins plusieurs filières de production à forte opportunité de croissance, notamment de contribution à la sécurité alimentaire.  La mise en place des infrastructures de production et de transformation appropriées, soutenues par un environnement juridique et réglementaire adéquat, est nécessaire au développement du secteur.
ii) Contraintes de production agricole

7. Durant la campagne 2010-2011, le gouvernement a pris en charge près de la moitié du coût des intrants (1% du budget de l'État en 2011) et financé des programmes de crédit ruraux.  Depuis 2009, le développement du crédit rural semble également avoir bénéficié de ressources supplémentaires du budget de l'État.  L'Union nationale des coopératives agricoles de crédit et d'épargne de Mauritanie (UNCACEM) octroie depuis 1992 des crédits aux agriculteurs (mais pas aux éleveurs) à des taux subventionnés, mais a manqué de moyens pour se diversifier au-delà du riz et des crédits à court terme.  En 2009, l'État a créé l'Union nationale des caisses d'épargne et de crédit pour l'élevage (UNCECEL). La politique de crédit repose notamment sur les principes de la confiance et de la solidarité mutuelles entre les membres.  Les prêts octroyés sont de type islamique (Mourabaha), et le taux d'intérêt, en 2011, est de 3% par mois, avec des taux de remboursement de 97‑98%.  Selon les autorités, il y a lieu d'encourager les banques commerciales à intervenir dans ce secteur afin de soutenir la production vivrière, si besoin par la rétrocession de lignes de crédit garanties par l'État.

8. Une réforme des institutions nationales d'appui et de financement permettrait de mieux tirer parti des financements extérieurs destinés au développement agricole.  Ceci est particulièrement évident en matière d'irrigation.  Le pays recèle d'importantes réserves d'eau souterraine (environ 11,4 milliards de m3), dont seulement 15% sont utilisés annuellement.  Selon la Banque mondiale, l'irrigation est considérablement moins développée en Mauritanie que dans les pays sahéliens voisins.
  Or, celle-ci permettrait de lever l'une des principales contraintes à la production agricole. Le Programme de développement intégré de l'agriculture irriguée en Mauritanie (PDIAIM), principal projet de développement du secteur agricole pour la période 1999-2010, visait essentiellement à développer la riziculture dans la vallée du fleuve Sénégal grâce à l'aménagement des deux barrages réalisés dans le cadre de l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS), dont la Mauritanie fait partie avec le Mali et le Sénégal (chapitre II 2) ii)).  La SONADER, sous la tutelle du MDR, est responsable de l'exécution de la plupart des projets hydro‑agricoles du pays.
  Ces institutions et programmes ont bénéficié de nombreux financements extérieurs.  Comme indiqué ci‑dessous, seuls 20 000 hectares sont irrigués en 2011 et la production agricole demeure erratique (graphique IV.1 et tableau IV.1).  La production de riz paddy était d'environ 60 000 tonnes en 2010, au même niveau qu'en 1987, et en baisse par rapport à 2003 et 2008.

9. Une politique foncière appropriée peut contribuer significativement à remplir l'objectif de sécurité alimentaire.  Des titres de propriété adéquats pour les paysans peuvent leur permettre de nantir leurs terres ou la production qui en résulte, et ainsi avoir un meilleur accès aux crédits ruraux. Selon le MDR, l'inefficacité de l'administration à traiter les dossiers fonciers a engendré une régression du rythme de réalisation des aménagements agricoles, de nombreux dossiers étant laissés inachevés.  Les concessions rurales sont d'abord attribuées à titre provisoire, et les formalités sont multiples et complexes (chapitre II 3) iii)).  Il n'a pas été possible de savoir si la création de l'Agence nationale d'aménagement des terrains (ANAT), en octobre 2006, avait permis de mieux gérer l'occupation des terrains dans chaque région.   
10. Par ailleurs, en 2010, la presse mauritanienne s'est faite l'écho de projets d'achats massifs de terres agricoles de la vallée du Fleuve Sénégal par des investisseurs étrangers.  Les terres agricoles pouvant être achetées par les étrangers à travers la constitution d'une Société de droit mauritanien et la location par bail emphytéotique.  Ces achats peuvent causer l'expropriation des paysans de leurs terres et aller à l'encontre des objectifs de sécurité alimentaire.
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iii) Contraintes de production animale

11. La Mauritanie est traditionnellement considérée comme le plus grand pays exportateur de bétail sur pied dans la région. Les autorités estiment les exportations traditionnelles de bétail sur pied vers les marchés gambien, malien, marocain, et sénégalais entre 30 000 et 70 000 bovins et 300 000 ovins par an.  Cependant, ce commerce relève essentiellement du domaine informel.   

12. Une politique commerciale pour le secteur de l'élevage datant de 2001 n'a toujours pas été mise en œuvre.  Cette stratégie avait procédé à une analyse par filière de commercialisation, en faisant ressortir les atouts et les contraintes.  Elle avait préconisé des propositions portant sur: i) la santé animale, et les maladies qui freinent les exportations vers certaines destinations importantes;  ii) les données statistiques et les informations commerciales;  iii) le cadre institutionnel; iv) les infrastructures et investissements publics nécessaires; et v) la nécessité de coordonner les actions des différents agents intervenant dans l'exportation du bétail, des cuirs et peaux. Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté et la lettre de politique de développement de l'élevage ont également fait des recommandations similaires.  Le cadre réglementaire actuel date des années 1965‑1981, et mériterait d'être adapté à la situation sanitaire actuelle et aux accords internationaux en vigueur (tableau II.1) afin d'encourager l'investissement.

13. Six entreprises de transformation de produits animaux ont été autorisées à exporter leur production sur les marchés de l'Union européenne en avril 2011.
  L'élevage et les produits animaux, notamment la viande rouge et les cuirs et peaux, pourraient constituer un secteur d'exportation pour la Mauritanie, étant données la taille du cheptel et la proximité des marchés européens.  Actuellement, les viandes sont en grande majorité commercialisées en l'état sur les marchés locaux sans être valorisées, avec des pertes importantes.  L'exemple du secteur de la pêche mauritanienne (voir ci‑dessous), et d'autres pays africains habilités à exporter leurs produits animaux vers les marchés internationaux, montre que des opérateurs privés étrangers peuvent prendre en charge, à leurs frais, la réalisation des infrastructures nécessaires à la commercialisation des produits animaux sur les marchés d'exportation.  

14. Suite à des initiatives limitées d'industrialisation, les produits laitiers locaux ont commencé à se substituer aux importations de lait, yogourt et beurre.  Cependant, comme le montre le tableau IV.2, les importations de produits laitiers demeurent élevées malgré la présence d'un cheptel important.  Une politique appropriée pourrait contribuer à l'essor d'une production nationale.  

Tableau IV.2
Principales importations agricoles, 2003 et 2008

(Tonnes et milliers de dollars EU)

	Produit
	2003
	Produit
	2008

	
	Quantité
(tonnes)
	Valeur (milliers de dollars EU)
	
	Quantité
(tonnes)
	Valeur (milliers de dollars EU)

	Cigarettes
	6 517
	40 384
	Blé
	295 310
	105 000

	Sucre raffiné
	167 819
	36 398
	Brisures de riz
	10 6478
	67 521

	Huile de palme
	27 700
	26 000
	Huile de soja
	6 2348
	49 039

	Farine de blé
	81 558
	22 779
	Sucre raffiné
	190 199
	45 000

	Blé
	135 533
	18 094
	Lait entier sec
	7 899
	27 448

	Thé
	7 521
	15 917
	Cigarettes
	2 930
	24 268

	Riz blanchi
	29 643
	12 000
	Lait de vache écrémé en poudre
	4 695
	14 831

	Huile de soja
	15 700
	11 000
	Lait de vache entier frais
	16 805
	11 133

	Lait entier sec
	3 897
	7 083
	Thé
	8 743
	10 791

	Lait de vache entier frais
	10 183
	6 899
	Préparations alimentaires, n.d.a.
	8 946
	9 488

	Préparations alimentaires, n.d.a.
	2 567
	6 530
	Riz blanchi
	15 339
	9 200

	Déchets nourritures
	40 429
	6 114
	Oignons secs
	29 840
	9 094

	Viande de volaille
	5 994
	5 921
	Lait écrémé de vache
	9 633
	7 202

	Préparations de nourriture 
	5 248
	5 431
	Lait entier concentré non sucré
	4 775
	6 733

	Purée de tomates
	4 722
	4 686
	Huile de palme
	7 428
	5 423

	Pommes de terre
	19 744
	4 067
	Acides gras
	1 316
	5 350

	Lait entier concentré non sucré
	2 764
	3 761
	Viande de volaille
	5 243
	4 915

	Oignons secs
	12 541
	3 277
	Farine de blé
	11 230
	4 894

	Beurre de lait de vache
	1 256
	2 919
	Huile d'olives, vierge
	605
	4 553

	Huile végétale, n.d.a.
	2 683
	2 900
	Légumes frais, n.d.a.
	22 900
	3 878


Source:
Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  http://faostat.fao.org/site/342/default.aspx.
iv) Réglementation des importations 

15. En trente ans (1987-2007), la part des importations agricoles dans le total des importations est passée de 33% à 72%, et plus des deux tiers des aliments de base consommés sont importés.  L'aide alimentaire fournit entre 5% et un quart des quantités consommées, selon les années. 

16. Le budget de l'État supporte à grands frais l'importation de denrées alimentaires vendues à prix subventionnés.  Comme le note le Ministère du développement rural, l'importation à prix subventionné de nourriture ou autres produits agricoles peut avoir un rôle fortement déstabilisateur pour les systèmes de production agricole du pays, et bloquer le développement de filières.

17. Le marché alimentaire mauritanien se caractérise par un petit nombre d'importateurs apparemment en position oligopolistique, dont les pratiques de spéculation sont susceptibles de fragiliser la sécurité alimentaire.  Il ne semble pas que ces pratiques oligopolistiques soient le fait de licences ou d'autres formes de réglementation douanière, mais plutôt dues au fait que seules certaines entreprises familiales aient la surface financière et les canaux de distribution leur permettant de fournir le marché de manière profitable.  

18. Les importations de denrées alimentaires de base sont exonérées de TVA afin d'en réduire le coût.  Par contre, les tarifs douaniers ont augmenté depuis le dernier EPC de la Mauritanie (chapitre III 2)).  En 2011, le DFI sur le riz, précédemment exonéré, a été augmenté à 5% pour les brisures, et à 13% pour le riz blanchi.  
19. L'État mauritanien a confié à la Société nationale d'importation et d'exportation (SONIMEX) la mise à la disposition pour la population à faible revenu de produits alimentaires de base à des prix accessibles sur l'ensemble du territoire national.  La SONIMEX est une entreprise commerciale d'État créée en 1966 dont le capital social est détenu à 51% par l'État mauritanien.
  Elle est sous la tutelle technique du Ministère du commerce, de l'artisanat et du tourisme.  Elle n'a pas été notifiée à l'OMC.  Pour réaliser sa mission, la SONIMEX s'est dotée d'un réseau de distribution constitué d'agences de commercialisation et de stockage réparties sur l'ensemble du territoire national avec l'objectif de disposer à tout moment de stocks de sécurité permettant de stabiliser les prix et de répondre aux besoins des consommateurs. La SONIMEX est tenue de maintenir des stocks de sécurité correspondant à trois mois de consommation.  En décembre 2010, Le gouvernement annonça lui avoir réaffecté des ressources supplémentaires pour reconstituer les stocks stratégiques de blé.  Le gouvernement a également annoncé un projet visant à créer un stock stratégique de céréales, le renforcement des capacités de stockage, et des moyens d'acheminement et de distribution de l'aide en nature. 
3) Pêche

i) Généralités

20. Les eaux côtières mauritaniennes sont parmi les plus riches du monde en ressources halieutiques.  Elles sont balayées par un courant froid descendant des îles Canaries qui rencontre le courant marin ascendant de Guinée, provoquant la remontée en surface de masses d'eaux marines profondes riches en sels minéraux.  La Zone économique exclusive (ZEE) est d'une superficie de 230 000 km2.  La longueur des côtes atteint 720 km, en plus des côtes fluviales de 750 km sur le Fleuve Sénégal qui sépare la Mauritanie du Sénégal et qui se déverse dans l'océan Atlantique.
  

21. Bien que la durabilité soit une préoccupation déclarée du gouvernement depuis 1998, la Mauritanie a jusqu'à présent fait le choix des revenus de la pêche en vendant des licences à des flottes étrangères, contribuant ainsi à l'intensification de l'exploitation de ses ressources, plutôt qu'au développement d'une exploitation plus intégrée et à plus petite échelle.  Cette orientation a attiré beaucoup de partenaires économiques étrangers, et est à l'origine du sévère déclin des principales ressources halieutiques surexploitées.  Une étude du PNUE de 2006 décrit des dommages écologiques considérables dans le secteur.
  La majorité des poissons de fond, mais aussi les céphalopodes, sont à présent surexploités.  Certaines espèces auparavant abondantes auraient disparu, alors que les requins et les raies sont en danger d'extinction.  
22. Le poisson représente environ 10% des exportations totales de marchandises, avec une croissance modeste depuis 2000.  Par contraste, les captures de la pêche industrielle étrangère acheminées directement à l'étranger ont plus que doublé.  La pêche artisanale s'est donc trouvée évincée par la pêche industrielle, en plus du problème de surexploitation des ressources en général.  

23. Les études menées par l'Institut mauritanien de recherches océanographiques et des pêches (IMROP) font état, pour 2004, d'une disponibilité de poisson par habitant de 4,5 kg par an, relativement basse par rapport à celle des pays voisins, témoignant de la faible pénétration du poisson à l'intérieur du pays.  L'une des priorités déclarées des autorités est de développer les ventes de poisson à l'intérieur du pays afin de remédier à la malnutrition et aux carences en iode.  Pour favoriser la consommation nationale, le gouvernement a décidé en 2008, d'interdire l'exportation de certaines espèces de poissons (par exemple le mulet), et d'ouvrir des points de vente de poissons à l'intérieur du pays.  Il n'a pas été possible de connaître les effets de cette mesure d'interdiction.

24. Le secteur de la pêche a contribué en 2009 à environ 20% des recettes budgétaires de l'État mauritanien, provenant essentiellement des flottilles étrangères, notamment celles qui opèrent dans le cadre de l'accord de pêche avec l'Union européenne (UE). Actuellement, le triple défi auquel fait face le gouvernement est de maintenir ces revenus issus du secteur, d'enrayer la disparition des ressources tout en développant une industrie locale génératrice de valeur ajoutée.  Le gouvernement entend réduire l'effort de pêche sur les ressources surexploitées.   
25. Le Ministère des pêches et de l'économie maritime est l'entité responsable de la politique gouvernementale dans le secteur.  A ce titre, il est chargé de la mise en place des lois qui réglementent l'activité de pêche dans ses eaux et il veille à la conformité de ces lois avec les conventions internationales.
 La réglementation de pêche mauritanienne en vigueur est disponible sur le site internet du ministère.  Ce site renseigne aussi sur les activités des principales institutions intervenant dans le secteur.
  La Mauritanie a ratifié la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982.

26. la Mauritanie s'est engagée à appliquer la réglementation internationale relative à la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN)
, entrée en vigueur le 1er janvier 2010 pour juguler la pêche illégale pratiquée largement par des chalutiers étrangers.
  En conformité avec cette réglementation, les embarcations doivent être immatriculées, posséder une licence de pêche, et chaque sortie en mer doit être déclarée.  Les produits exportés par les usiniers ou les armateurs agréés (par les autorités sanitaires) doivent être traçables.  Le système national de gestion des ressources halieutiques est principalement du ressort de la Délégation à la surveillance des pêches et au contrôle en mer (DSPCM) et influencé par l'IMROP.  Selon les autorités, ce système est efficace, et fournit une estimation fiable de l'état actuel des ressources marines.  En particulier, selon les autorités, chaque bateau tient effectivement un journal de pêche, dont les statistiques concernant les captures sont transmises à la DSPCM.  

ii) Pêche artisanale et d'affrètement

27. La pêche artisanale représente 10% des captures totales de poisson en volume.
  Elle est réservée aux navires de pêche mauritaniens (ou sénégalais, voir ci-dessous). Elle cible principalement les céphalopodes (la seiche, le calamar et le poulpe)
, ainsi que les poissons démersaux tels que la sole, les dorades et le mérou.
  L'engin utilisé par la pêche artisanale de poulpe (pot à poulpe) est  réputé pour sa sélectivité, et capture uniquement le poulpe. De ce fait, les espèces pêchées peuvent être relâchées sans être blessées, en particulier si elles sont trop petites ou sont des femelles en gestation, contribuant ainsi à la durabilité de la ressource. Cette pêche sélective donne un produit de qualité, dont le prix est supérieur à celui obtenu par les produits de la pêche au chalut.  Par ailleurs, suite à un avis scientifique du Comité des pêches pour l'Atlantique centre-est (COPACE), un règlement fut adopté par l'UE en 2006 concernant la taille minimale commerciale du poulpe provenant de la zone du COPACE, qui inclut la Mauritanie.  Enfin, une petite partie de la flotte artisanale et côtière s'adonne à la pêche des pélagiques, en particulier les sardinelles et les mulets.
 

28. La pêche artisanale génère l'essentiel des emplois dans le secteur, dont à peu près un tiers de main-d'œuvre étrangère. Elle fournit la quasi-totalité du poisson destiné à la consommation domestique. Une petite quantité de poisson est exportée vers l'UE en frais, réfrigéré ou en plats cuisinés par des exportateurs agréés (voir ci-dessous) basés à Nouadhibou ou à Nouakchott.  
29. Le régime d'affrètement concerne essentiellement les navires étrangers affrétés par des entreprises mauritaniennes visant les espèces pélagiques, et exceptionnellement les espèces démersales.  Un navire étranger affrété est soumis aux mêmes obligations qu'un navire mauritanien.  En particulier, ses captures doivent être débarquées ou transbordées en Mauritanie:  les produits frais peuvent être exportés par les opérateurs eux-mêmes, tandis que les produits congelés sont exportés exclusivement par la SMCP (voir ci-dessous).  En plus de la redevance qui est fonction de la taille du bateau, les navires nationaux ou affrétés sont soumis à un droit d'accès à la pêche industrielle et côtière, et à un droit territorial pour la pêche artisanale (tableau IV.3).
Tableau IV.3

Résumé des modalités financières liées à l'exercice de la pêche dans la ZEE de la Mauritanie, 2005  

	Type de bateau
	Taxation initiale  
	Taxation annuelle 

	Navire de pêche artisanale (embarcations non pontées, motorisées ou non, d'une longueur hors tout inférieure ou égale à 14 mètres, opérant avec des engins de pêche manuels, à l'exception de la senne tournante)
	Aucune
	Droit territorial direct:
5 000 ouguiyas/an pour les embarcations nationales
30 000 ouguiyas/an pour les embarcations affrétées et sous-acccord. Plus:
Droit territorial indirect:
34 000 ouguiyas/t céphalopodes et crustacés congelés terre
30 000 ouguiyas/t de démersaux congelés
23 000 ouguiyas/t démersaux frais
15 000 ouguiyas/t pélagiques congelés
12 000 ouguiyas/t pélagiques frais

	
	
	Tableau IV.3 (à suivre)


	Navire de pêche côtière (pêche à l'aide de navires motorisés, non pontés d'une longueur comprise entre 14 mètres et 25 mètres, ou des navires pontés, d'une longueur inférieure ou égale à 25 mètres, et dépourvus de tout moyen de congélation, de chalut ou de drague)
	Aucune
	Droit d'accès direct:
900 ouguiyas/UJB/mois.  Plus:
Droit d'accès indirect
45 000 ouguiyas/t céphalopodes et crustacés congelés bord
34 000 ouguiyas/t céphalopodes et crustacés congelés terre
30 000 ouguiyas/t de démersaux congelés mer
23 000 ouguiyas/t de démersaux frais
15 000 ouguiyas/t pélagiques congelés mer
12 000 ouguiyas/t pélagiques frais

	Navire industriel national
	Redevance d'accès en fonction de la puissance (P) du navire: de 200 000 € si P<750 CV à  

1 000 000 € si P>7500 CV
	Droit d'accès direct
1 900 ouguiyas/UJB/mois pour les chalutiers congélateurs
1 400 ouguiyas/UJB/mois pour les chalutiers à glace et navires congélateurs autres que chalutiers. Plus:
 Droit d'accès indirect (cf. supra)

	Navire industriel étranger affrété
	Aucune
	Charge de licence annuelle de:
176 €/GT pour les crevettes

200 €/GT pour le poulpe

72 €/GT pour le merlu

80 €/GT autres démersaux

20 €/GT thon

17 USD/GT petits pélagiques.  

Plus:
Rétrocession de 35% (démersal) et 23% (pélagique) du chiffre d'affaires à l'affréteur qui paie les droits d'accès directs et indirects comme supra

	Navire industriel étranger sous accord de pêche UE
	(Pour mémoire: paiement d'une contrepartie annuelle de 86 millions d'euros par l'UE)
	Charge de licence annuelle (base 2006) de:

268 €/GT pour les crevettes

321 €/GT pour le poulpe

135 €/GT pour le merlu

233 €/GT autre démersaux

7 €/GT petits pélagiques

25 à 35 € par tonne de thon pêché dans la ZEE

	Navire industriel étranger sous licence libre
	Aucune
	Charge de licence annuelle de:  

2 530 €/GT pour les crevettes

2 875 €/GT pour le poulpe

1 035 €/GT pour le merlu

1 150 €/GT autres démersaux

288 €/GT thon

180 USD/GT petits pélagiques


Note:
GT: unité de mesure standard ("Gross Tonnage"). UJB: Unité de jauge brute.

Source:
Banque mondiale (2007), Les plans d'aménagement des pêcheries – Rapport final, juillet;  et informations fournies 
par les autorités.  

iii) Pêche industrielle

30. La pêche industrielle représente 90% des captures totales de poisson en volume, dont une large part ne touche pas le sol mauritanien, effectuée soit sous l'accord de pêche avec l'UE (voir ci‑dessous) soit sous licence industrielle "libre".  De l'ensemble des 389 navires de pêche industrielle opérant en Mauritanie en 2009, 187 battaient pavillon mauritanien, et 202 pavillon européen (dont 77 bateaux espagnols).
  La licence industrielle est généralement octroyée annuellement, moyennant une redevance dont le coût est défini en euros par tonne selon le type de produit (tableau IV.3).  Ainsi, un mauritanien affrétant un chalutier céphalopodier de taille moyenne (400 GT) payera une taxe d'environ 80 000 euros.  Par comparaison, un céphalopodier de la même jauge opérant sous licence industrielle libre sera soumis à une redevance de 1 150 000 euros par an.

31. Le droit d'accès à la pêche industrielle pour les navires nationaux se compose d'un droit direct et d'un droit indirect.  Plusieurs allègements fiscaux sont proposés aux entreprises pour encourager le développement du secteur.  Par exemple, le chiffre d'affaires provenant des produits de la pêche n'est pas soumis à l'Impôt minimum forfaitaire, à l'exception du chiffre d'affaires réalisé sur les ventes de produits pélagiques qui est taxé à un taux de 2%.

iv) Société mauritanienne de commercialisation du poisson (SMCP)

32. En 1984, afin de promouvoir la commercialisation et l'exportation des produits du poisson et la promotion des activités s'y rapportant, le gouvernement mauritanien créa la SMCP, une société d'économie mixte dont 35% du capital appartenait à l'État et le reste au secteur privé mauritanien.  Depuis 1984, cette société détient un monopole pour l'exportation de produits de mer congelés non transformés par les armateurs nationaux ou affrétés.  Un Décret de 1993 définit les objectifs assignés à la société, ainsi que les produits maritimes soumis à l'obligation de débarquement, bien qu'en fait une partie de ces produits soit congelée directement à bord des navires et jamais débarquée en Mauritanie. L'offre de poisson est divisée en deux catégories: congelé bord (20 000 tonnes en 2009) et congelé terre (37 000 tonnes en 2009).
 
33. En pratique, la société joue essentiellement un rôle d'intermédiaire commercial entre les pêcheurs nationaux et leurs clients, en négociant les prix pour le compte des pêcheurs. Les autorités sont d'avis que la SMCP permet de défendre efficacement les intérêts des pêcheurs mauritaniens.  La contribution de la pêche artisanale et semi industrielle était de 54% de la totalité des exportations de la SMCP en 2006, le reste relevant de la pêche industrielle.  
34. La SMCP est dirigée par un conseil d'administration composé de 12 membres (quatre représentants de l'État et huit représentants du secteur privé). L'État se réserve le droit de désigner le Directeur général. Un contrôle des comptes de la société par la Cour des comptes en 2006 révéla un certain nombre d'irrégularités concernant les procédures, la gestion du personnel, et les opérations de dépenses.
  En 2010, la SMCP fut restructurée.  L'État dispose désormais de 70% du capital de la société, considérée comme un "instrument de surveillance et de contrôle des exportations des produits halieutiques, permettant la création de meilleures opportunités pour ce secteur économique".

v) Accords internationaux
a) Accord avec le Sénégal

35. Un protocole bilatéral avec le Sénégal de 2001 autorise les pêcheurs riverains à pêcher des deux côtés de la frontière.  L'accord stipule que la Mauritanie accorde au Sénégal 300 licences de pêche pélagique dans ses eaux, à condition que 15% de leur cargaison soit débarquée dans les ports mauritaniens, ainsi que dix licences de pêche industrielle au thon (moyennant 3 100 euros par mois et par navire).  Le Sénégal accorde à la Mauritanie cinq licences de pêche industrielle démersale dans les eaux sénégalaises et l'emploi de ressortissants mauritaniens à bord des bateaux sénégalais. Des embarcations de pêche artisanale sénégalaises sont également affrétées par des opérateurs mauritaniens.  Les affréteurs doivent payer des droits de pêche annuels ("droit territorial", voir tableau IV.3).  Une Commission technique mixte assure en principe le suivi du protocole.  
b) Accords avec l'Union européenne

36. Depuis 1987, trois accords de pêche successifs ont été conclus avec l'UE. Le dernier en date, signé en juillet 2006 pour six ans (jusqu'au 31 juillet 2012), est devenu un accord de partenariat de pêche avec deux protocoles successifs.

37. Le premier Protocole (2006-2008) autorisait 200 bateaux battant pavillon de l'Union européenne à pêcher dans les eaux mauritaniennes, avec un permis de pêche portant sur 440 000 tonnes par an au total (chiffre concernant uniquement la pêche pélagique), en échange d'une redevance financière annuelle moyenne de 108 millions d'euros, incluant un appui au développement du secteur des pêches pour 10 millions d'euros et 1 million d'euros pour appuyer le Parc national du Banc d'Arguin, l'une des aires marines protégées les plus importantes d'Afrique de l'ouest.  

38. Le second Protocole (2008-2012) est entré en vigueur le 1er août 2008
 et ramène ces limites à 130 bateaux, 250 000 tonnes (de pélagiques) et une contrepartie financière moyenne de 91,25 millions d'euros par an, incluant un montant d'environ 16,25 millions d'euros par an pour appuyer le développement durable du secteur et le Parc national du Banc d'Arguin.
39. Par ailleurs, le protocole en vigueur stipule qu'un nombre déterminé de marins mauritaniens doivent être embarqués sur les bateaux européens. Des mesures incitatives prévoient également que la Mauritanie puisse accorder un rabais sur le prix des licences payées par les armateurs européens en échange du débarquement d'une partie de leurs captures pour favoriser l'activité et l'emploi sur place.

40. Depuis 1996, les produits de la pêche mauritaniens bénéficient d'un agrément sanitaire délivré par l'UE.
 La Mauritanie est inscrite par l'UE sur la liste des pays et territoires en provenance desquels l'importation des produits de la pêche est autorisée;  les entreprises doivent être accréditées par le Ministère des pêches et de l'économie maritime comme satisfaisant aux conditions d'hygiène énoncées par l'UE. 

41. Les exportations de produits de la pêche vers l'UE sont autorisées par cette dernière à partir de 44 établissements de production (farine, plats cuisinés, etc.) et de 89 bateaux congélateurs selon une liste datant de 2008. Cette liste devrait être actualisée suite à un audit sanitaire de la Commission européenne de janvier 2011.
4) Hydrocarbures et énergie 

42. La Mauritanie possède un gisement pétrolier en exploitation depuis 2006. Bien que le pétrole constitue la troisième source de recettes d'exportations, il est en baisse constante depuis le démarrage de la production (graphique IV.2) (tableaux I.2 et AI.I).  
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43. Le Ministère du pétrole, de l'énergie et des mines (MPEM) est responsable de la politique gouvernementale dans les secteurs des hydrocarbures bruts et raffinés, des mines, ainsi que dans le secteur de l'électricité.  Le ministère dispose de deux sites internet, dont un pour les hydrocarbures qui ne semble toutefois pas être mis à jour très fréquemment.
 
ii) Gaz et pétrole
a) Ressources

44. La Mauritanie possède deux bassins sédimentaires susceptibles de contenir des hydrocarbures: le bassin de Taoudenni (500 000 km²) et le bassin côtier (180 000 km²). Les recherches durent depuis 1960 sans production ni découverte exploitable jusqu'à présent, sauf dans le cas de Chinguitti. En 2010, une vingtaine d'entreprises pétrolières y opéraient, dont certaines avaient signé des contrats de partage de production avec le gouvernement.  

45. Chinguitti fut mis en production en 2006 par la compagnie australienne Woodside Energy.  La production initialement de 40 000 barils par jour chuta rapidement à moins de 15 000 barils par jour actuellement.  Au total, la durée de vie du gisement est actuellement estimée à dix ans; les réserves récupérables sont actuellement estimées à 120 millions de barils. En 2007, Woodside Energy céda tous ses droits en Mauritanie à la société malaisienne Petronas, qui commercialise actuellement tout le pétrole mauritanien, dont l'intégralité est exportée en l'absence de structures de raffinage locales.  L'État mauritanien participe actuellement à hauteur de 12% dans le consortium.  

b) Réglementation

46. Le régime juridique et fiscal qui s'applique actuellement au secteur pétrolier date de 1988
; et le règlement contenant le contrat type de partage de production date de 1994.
 Afin de mettre à jour son cadre légal, le Parlement aurait voté une nouvelle loi en 2010, qui s'appliquerait dorénavant à tous les nouveaux projets.  La part de l'État dans chaque projet est négociable, mais est au minimum de 12%.  Il n'a pas été possible d'obtenir un exemplaire de la nouvelle loi, ni de connaître les principaux changements qu'elle apporte.

47. La Société mauritanienne des hydrocarbures (SMH) créée en 2004, est un établissement public à caractère industriel et commercial doté de la personnalité morale et, en principe, de l'autonomie financière.
  La SMH a pour objet l'exploration, le développement, la production et la commercialisation de pétrole et de gaz sur tout le territoire et dans la Zone économique exclusive.  Elle conseille le gouvernement dans le domaine pétrolier et intervient, pour le compte de l'État, dans toutes les opérations relatives à la production, au traitement, à la transformation, à la mise en valeur et au transport des hydrocarbures.  En particulier, la part de l'État du pétrole commercialisé par Petronas lui est versée.  
48. Selon la Banque mondiale, la gestion de la SMH souffre de son manque d'indépendance par rapport à l'État qui ponctionne des fonds "au bénéfice du système clientéliste politique"; ce qui réduit sa capacité à exécuter ses tâches commerciales dans l'intérêt national.  Il semblerait que l'essentiel des revenus générés au début de l'exploitation du pétrole en 2006 se soit volatilisé.  Le Fonds national des revenus des hydrocarbures (FNRH) avait pourtant été créé en 2006 afin d'améliorer la transparence de la gestion des revenus du pétrole.
  Les opérations sont, en principe, vérifiées par la Cour des comptes et par une société d'audit internationale indépendante choisie dans le cadre d'un appel d'offres concurrentiel.  Des rapports de presse ont toutefois fait état de retraits frauduleux massifs à partir de ce compte entre novembre 2008 et mars 2009.
 

49. Selon une autre étude réalisée en 2008 par la Banque mondiale sur les industries extractives mauritaniennes, la corruption était présente dans chaque segment de la chaîne de valeur du secteur pétrolier, allant de l'attribution des droits d'exploration, en passant par les phases développement, production, transport, et commercialisation.
  Selon cette étude, le MPE et la SMH souffrent d'un manque de personnel qualifié. Le rapport recommande de renforcer les capacités dans le secteur pétrolier en recrutant une équipe de consultants professionnels dans les deux institutions, en renforçant la structure de gestion des revenus pétroliers, et en en améliorant la transparence.  

50. La Mauritanie adhéra à l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) en octobre 2005, consentant à mettre en œuvre toutes ses recommandations.
 Un Comité national fut chargé de la mise en œuvre et du suivi de l'ITIE.
 Selon les autorités, cette adhésion aurait apporté davantage de transparence dans les opérations de l'État et des sociétés minières. Deux rapports ont été publiés dans le cadre de l'ITIE en 2007.  En juin 2011, la Mauritanie était encore en train de mettre en place les mesures nécessaires à sa validation ITIE. 

51. Une loi de 2004 introduisit un "régime fiscal simplifié réservé aux entreprises étrangères qui effectuent des prestations de services pour le compte des sociétés pétrolières", tels que logistique, construction, approvisionnement, et gardiennage, les favorisant potentiellement au détriment des sociétés locales.
  L'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux est calculé sur la base d'un bénéfice évalué forfaitairement à 16% du revenu opérationnel hors taxe imposable en Mauritanie;  l'impôt sur les traitements et salaires est calculé sur la base d'un salaire forfaitaire déterminé dans la loi en dollars EU;  et les entreprises soumises au régime simplifié sont exonérées de tout autre impôt ou taxe. L'impact de cette loi sur le marché ou les IDE n'a pas encore été évalué.

c) Gaz naturel

52. Les réserves de gaz (dans les champs côtiers de Banda et Pélican) ont été estimées à 84 milliards de m3, mais ces estimations doivent être confirmées par des mesures affinées.  Certaines multinationales se sont déjà lancées dans la prospection. Gaz de France a, par exemple, signé un accord en ce sens avec Dana Petroleum (Royaume-Uni) en novembre 2005.  Actuellement, il n'existe pas d'usine de liquéfaction de gaz en Mauritanie car les quantités identifiées ne permettent pas de rentabiliser un tel investissement.
 
53. Depuis 1987, la Société mauritanienne de gaz (SOMAGAZ) détenait le monopole de l'importation, du conditionnement et de la distribution du gaz butane sur l'ensemble du territoire. Son capital est réparti entre l'État mauritanien (34%), Naftec SA (Algérie, 33%), et des actionnaires privés mauritaniens.
  La SOMAGAZ emploie plus de 330 personnes opérant à Nouakchott et à l'intérieur du pays. Elle dispose de six centres emplisseurs.  Depuis 2008-2009, deux autres sociétés ont été autorisées à distribuer des bonbonnes de gaz au détail.  Les prix des bonbonnes de gaz sont plafonnés (2 000 ouguiyas la bonbonne de 12 kg en 2011).  Les conditions régissant l'importation de gaz butane sont déterminées par la Commission nationale des hydrocarbures au moyen d'un appel d'offre, comme dans le cas des produits pétroliers (voir ci-dessous).
d) Importation et distribution de produits pétroliers

54. Actuellement, Il n'existe pas de raffinage de produits pétroliers en Mauritanie, et ces derniers sont tous importés à l'état raffiné, principalement d'Algérie.  Une raffinerie d'une capacité de 20 000 barils par jour à Nouadhibou, qui ne fonctionne plus depuis 2001, était apparemment en cours de réhabilitation en 2011.

55. Les produits pétroliers représentent 15 à 25% des importations nationales de marchandises selon les années, soit un marché de plus de 400 millions de dollars EU.  Les activités d'importation d'hydrocarbures sont régulées par une Ordonnance de 2002.
  Celle-ci prévoit que la Commission nationale des hydrocarbures estime les besoins du pays en hydrocarbures, lance les appels d'offres internationaux et sélectionne les fournisseurs de produits pétroliers pour l'ensemble du pays, généralement au moyen de contrats de deux ans stipulant les formules de détermination des prix, les quantités, et les stocks de sécurité minima à détenir. Durant cette période, les seules importations autorisées sont celles réalisées par des importateurs agréés dans le cadre du contrat issu de l'appel d'offres.  De nombreux articles de presse décrivent les irrégularités et le manque de transparence des procédures d'octroi desdits contrats.

56. La distribution de produits pétroliers doit être préalablement agréée par le MPEM.  Le distributeur est tenu d'effectuer un certain niveau d'investissement dans le pays, y compris la création de deux stations-service par an.  En 2010, six entreprises étaient impliquées dans la distribution de détail du carburant dont les principales sont:  STAR (46% des ventes, 102 stations-service), NAFTEC (18%, 160 stations-service), et TOTAL (14%, 65 stations-service).  La distribution est concentrée dans la capitale (Nouakchott), qui compte 137 stations-service sur les 370 du pays.  

57. Le distributeur doit aussi entrer dans le capital de la Société mauritanienne d'entreposage en produits pétroliers (MEPP).  La MEPP est l'établissement chargé de l'entreposage, du stockage et du transport des hydrocarbures en Mauritanie, notamment à Nouakchott où elle gère les dépôts de produits pétroliers. A Nouadhibou, c'est la Société mauritanienne des industries de raffinage (SOMIR) qui effectue le stockage, en échange d'une rémunération par tonne stockée qui serait reversée à la MEPP.  La MEPP appartient à la Société de commercialisation des produits pétroliers (SMCPP), société d'économie mixte dont 40% du capital appartient à des partenaires privés nationaux et étrangers.  Selon certains observateurs, ces sociétés sont donc des structures en partie privées qui exploitent des infrastructures publiques au détriment des consommateurs.

58. Les deux tiers environ des produits pétroliers importés sont vendus aux particuliers, le reste étant acheté par les trois plus importantes industries du pays: la SNIM (voir ci-dessous) qui les utilise pour produire sa propre énergie afin de faire fonctionner les usines d'extraction de minerai de fer;  la SOMELEC, dont les centrales thermiques produisent une partie de l'électricité du pays; et la SOMAGAZ.  

59. Une taxe sur les produits pétroliers est prélevée sur les hydrocarbures liquides raffinés à l'exclusion du carburant destiné à l'aviation.
  Sont passibles d'une taxe dite "taxe sur marge de société", l'essence auto ordinaire et le super.  Les produits livrés aux navires de haute mer, aux bateaux de pêche pour la consommation en mer ou aux avions commerciaux sont toutefois exonérés.
  Les hydrocarbures sont soumis aux droits de douane et à la TVA lors de leur importation.  Cependant, les importations de produits pétroliers des sociétés minières (SNIM, Tasiast, MCM – voir ci-dessous) sont exemptes de tous droits et taxes, y compris de la TVA.  Les prix de détail du carburant atteignaient environ 340 ouguiyas (1,2 dollars EU) le litre pour l'essence, alors que celui du gasoil était de 277 ouguiyas (environ 1 dollar EU).  

iii) Électricité

60. L'important déficit de la production d'électricité en Mauritanie limite non seulement la demande des consommateurs, mais également l'essor des nouveaux projets miniers.  Le marché mauritanien de l'électricité fut, en principe, ouvert à la concurrence par le Code de l'électricité de 2001.  L'Autorité de régulation est l'organe de régulation du secteur.
  On trouve sur son site internet le texte du Code, ainsi qu'une série d'arrêtés fixant les cahiers des charges des différentes sociétés locales de production d'électricité.  
61. La Société mauritanienne d'électricité (SOMELEC), entreprise publique créée par un décret de 2001, n'est pas sous la tutelle de l'ARE.  La SOMELEC dispose d'un monopole de production, de transport, et de distribution d'électricité dans son périmètre historique qui inclut les principales villes du pays.  Selon la Cour des comptes, la plupart des groupes des centrales électriques ont dépassé leur durée de vie technique normale et sont vétustes, ce qui explique la faiblesse de la production par rapport à la capacité attendue et la fréquence des délestages.
  Le taux de perte commerciale en 2005 aurait atteint 27% du chiffre d'affaires, plus du quart de la production de la SOMELEC ne faisant pas l'objet de facturation.  Des subventions importantes résultent non seulement de la défiscalisation des importations de gasoil par la SOMELEC, mais également de l'apurement de ses dettes par l'État. 
62. Les nouveaux centres récemment électrifiés sont sous l'autorité de l'ARE.  En 2011, l'énergie électrique était produite dans 19 villes du pays par une vingtaine de centrales électriques dont quatre utilisent l'énergie hydroélectrique, les autres utilisant le diesel.  Les infrastructures sont installées et renouvelées par l'État, puis gérées par des privés sur une base de fermage.  Les infrastructures régionales ne sont pas reliées entre elles, et il n'y a pas de commerce international.  Les tarifs sont fixés pour chaque unité de production et sont disponibles sur le site internet de l'ARE.  Ils sont subventionnés, à raison d'environ 40% des coûts pris en charge par l'État.  

63. La Mauritanie possède néanmoins des atouts favorables à un développement durable du secteur de l'électricité.  Parmi ces atouts figurent des réserves de gaz naturel;  un potentiel éolien de 7‑9 mètres par seconde en moyenne sur le littoral; et un potentiel d'énergie solaire de 3,5–6 kWh/m²/j pendant huit heures par jour.  Par ailleurs, une demande potentielle importante serait assurée localement par les projets miniers, et par l'existence d'un déficit au niveau de la région ouest-africaine. 

64. Le gouvernement est à la recherche de partenaires étrangers pour financer plusieurs projets, parmi lesquels une centrale à gaz à Nouakchott de 350 MW, ainsi qu'une ligne de transport Nouakchott‑Nouadhibou; 50 MW d'énergie thermo-solaire;  et la construction de cinq centrales au fuel de 4 MW chacune.

5) Autres produits miniers

65. La Mauritanie possède plusieurs gisements miniers importants, ce qui a attiré de nombreux investisseurs étrangers, mais n'a jamais jusqu'à présent développé d'industrie de transformation.  En 2010, une cinquantaine d'opérateurs étaient en activité et 174 permis de recherche avaient été octroyés.  Les exportations de minerai de fer, et celles de cuivre et d'or depuis 2006, rapportent près d'un milliard de dollars EU de revenus annuels, soit 80% des recettes d'exportations de marchandises.  La Mauritanie dispose également de ressources en cobalt, diamants, gypse, et phosphate.  Les autorités n'ont pas été en mesure de fournir les statistiques de production ou d'exportation des principaux produits miniers.  Les déficits considérables en énergie (voir ci-dessus) constituent un frein au développement de valeur ajoutée dans ce secteur en pleine expansion.
ii) Production

a) Fer

66. Le minerai de fer est exploité commercialement et exporté depuis près d'un demi-siècle, mais le pays ne compte pas d'industrie sidérurgique. La forte demande des pays émergents, particulièrement de la Chine, ainsi qu'une hausse des prix mondiaux (le prix du minerai de fer a triplé entre 2002 et 2007), a entraîné une forte augmentation en valeur de ces exportations,   L'intérêt des investisseurs pour le potentiel minier du pays s'en est trouvé renforcé, et pourrait conduire également à une diversification des produits exploités. 

67. La Société nationale industrielle et minière (SNIM) est la plus grande industrie du pays.
 Elle représente 15% du PIB.  Elle est détenue à près de 80% par l'État mauritanien, et exporte la majorité de sa production, notamment en Europe et au Japon.  Les activités de la SNIM intègrent l'ensemble de la chaîne de production depuis la mine jusqu'au port.  La production de minerai de fer de la SNIM a atteint 11,6 millions de tonnes en 2010, avec un chiffre d'affaires de près de 1 milliard de dollars EU.  
68. Dans le cadre d'un vaste programme de développement et de modernisation de la SNIM, le Projet Guelb, lancé en novembre 2010, couvre l'extension de la mine existante;  la construction d'une usine d'enrichissement de minerai de fer d'une capacité annuelle de 4 millions de tonnes de concentrés de haute qualité;  la modernisation et l'extension des installations annexes existantes;  et l'extension de la centrale électrique.  Ces investissements sont évalués à 1 milliard de dollars EU.  Un autre projet entre la SNIM et des investisseurs suisses (Xtrata) porte sur une production annuelle de 7 millions de tonnes de pellets (une première transformation du minerai) sur une période de 30 ans.  Ce projet n'avait pas encore démarré en mars 2011. Jusqu'à ce jour, la Mauritanie ne produit et n'exporte que la forme magnétite du minerai de fer.
b) Autres principaux minéraux

69. La production d'or a débuté en 2007, et plusieurs entreprises prospectaient le pays en 2011.  La principale société en production, Tasiast, est une entreprise basée au Canada.  Elle exploite les gisements d'or situés à environ 300 kilomètres au nord de Nouakchott.  En mars 2011, Tasiast venait d'être achetée à 67% par une autre société canadienne, Kinross.  L'État ne possède pas de parts dans ce projet (voir ci-dessous).  La production s'est montée à près de 160 000 onces en 2009;  et les réserves probables seraient comprises entre 5 et 20 millions d'onces.  Le coût de production y était estimé à 336 dollars l'once.
  Suite à la conclusion d'un avenant à la Convention minière liant l'État mauritanien à la société Tasiast, la production annuelle devait être portée de 130 000 onces en moyenne à plus de 275 000 onces.  En comparaison, la rente annuelle pour l'État passerait de 3 millions de dollars EU en 2009 à 20 millions de dollars EU en 2011.  

70. En 2010, la production du concentré de cuivre (mélangé à de l'or) s'établissait à 120 000 tonnes, avec une concentration de 25%, soit environ 30 000 tonnes de cuivre pur par an.  La Mauritanian Copper Mines, entièrement détenue par des capitaux canadiens, est la principale société.  

71. Le gisement de phosphate de Bofal fut découvert en 1983. Les droits miniers sont détenus par la Société des phosphates de Mauritanie (Sophosma), une coentreprise entre des partenaires privés mauritaniens et Mann Ferrostahl (Allemagne). Les ressources sont estimées à 136 mégatonnes de phosphate naturel de bonne qualité, dont un tiers pourrait être commercialisé moyennant une infrastructure de transport permettant d'acheminer le phosphate naturel de la mine à un port de la côte atlantique.  Une telle infrastructure serait en construction grâce à des fonds chinois.  Le gouvernement a aussi permis la prospection d'uranium à certaines entreprises étrangères.

iii) Réglementation minière

72. L'entité gouvernementale responsable du secteur est le MPEM (voir ci-dessus).
  La SNIM est sous sa tutelle.  Depuis 1999, plusieurs Projets de renforcement institutionnel du secteur minier (PRISM) ont tenté d'améliorer la capacité de la Mauritanie à attirer des investissements privés afin de développer le secteur.  Ces programmes, financés en partie par la Banque mondiale, par la Banque islamique de développement, et par la coopération française, ont permis d'améliorer l'infrastructure géologique, et d'établir notamment une cartographie et un cadastre minier.  Cependant, peu de signes témoignent de l'augmentation des revenus issus du secteur en faveur de la population, ou en faveur d'autres activités à valeur ajoutée.

73. Un nouveau Code minier a été établi en 2008 (et amendé en 2009) pour modifier la Loi n° 99/013 du 23 juin 1999 qui réglementait jusqu'alors le secteur.  Il prévoit d'abord une réduction des surfaces attribuées pour la prospection.  Les formes de taxation sont maintenues (tableau IV.4) mais deviennent progressives.  La taxation superficiaire est désormais fixée par décret.  Le nouveau Code introduit un délai de 90 jours pour débuter les recherches.  Il crée également une Police des mines, organe de contrôle distinct des organes de promotion du secteur.  L'amendement de 2009 introduit une participation minimale de l'État de 10% dans toutes les sociétés minières;  une option d'acheter 10% supplémentaires; et crée un comité interministériel sur les recettes minières.  Le nouveau Code est accompagné de quatre textes d'application qui sont effectivement entrés en vigueur.

74. La fiscalité s'appliquant aux différents types de permis est décrite dans le tableau IV.4.  Seule l'autorisation de reconnaissance n'est soumise à aucun droit ou taxe.  Parmi les changements de fiscalité minière introduits en 2010 figure la renégociation de la Convention d'établissement entre l'État et la société Mauritanian Copper Mines (MCM), qui était pourtant destinée à augmenter les recettes de l'État.
  La nouvelle Convention, conclue en 2009, stipulerait que MCM paye 3% de ses recettes de vente au titre des royalties (redevance minière).  A la redevance minière s'ajoute un montant de 0,75 dollars EU par tonne de minerai, qui ne sera cependant payé qu'une fois que les quinze premiers millions de tonnes de cuivre seront traités, ce qui à raison de 2 millions de tonnes par an correspond à une franchise de près de huit ans. En tout état de cause, les sommes perçues seront plafonnées à 8,5 millions de dollars EU pour toute la durée de l'exploitation.  Pour les besoins de l'impôt sur le revenu, la MCM peut déduire de ses profits les amortissements de pré-production, qui sont reportables et cumulables sans limites durant les cinq premières années de production.  Parmi les autres avantages figurent la mise à disposition d'un port et d'un wharf;  la concession de terrains à Akjoujt et à Nouakchott;  la liberté d'importer en franchise pendant les cinq premières années les matériels, y compris les véhicules;  et la liberté d'ouvrir un magasin de vente aux employés.  Les employés expatriés ne sont pas assujettis à l'impôt sur les salaires pendant une année.  Ils le deviennent ensuite, mais sur seulement 20% du salaire brut.  
Tableau IV.4

Fiscalité s'appliquant aux différents types de permis miniers selon le Code minier

(Ouguiyas (en mai 2011 un dollar EU s'échangeait pour environ 272 ouguiyas))
	Type d'imposition
	Description

	Taxe rémunératoire (article 86)
	A la délivrance, au renouvellement et au transfert du permis de recherche: 2 millions d'ouguiyas.

	
	Délivrance, renouvellement, transfert et apport en société du permis d'exploitation: 10 millions. d'ouguiyas 

	
	À la délivrance et renouvellement du permis de petite exploitation minière: 1 million d'ouguiyas.

	
	À la déclaration d'exploitation d'une carrière à grande échelle: 2 millions d'ouguiyas.

	Redevance superficiaire annuelle (article 87)
	Permis de recherche:  de 2000 ouguiyas/km2 (1ère année) à 24 000ouguiyas/km2 (9ième année).

	Impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) des exploitations minières (article 90)
	Taux de 25%, mais au plus le taux du régime de droit commun.

	
	Permis d'exploitation:
–
exonération pendant trois ans à compter du premier exercice financier.

	Redevance minière (article 88)
	Permis d'exploitation:
–
la redevance est calculée sur le prix de vente du produit résultant du dernier stade de 
transformation du minerai en Mauritanie;
–
elle est à payer sur toutes les ventes réalisées à compter du début de la commercialisation du 
produit.

	
	Son taux est fixé comme suit:
–
pour les groupes VI (cuivre, 3%) et VII (7%);
–
pour l'or et les substances des groupes III et V, en dehors des roches industrielles ou 
ornementales: 4%;
–
pour les substances des groupes  I, II (autres que l'or) et IV: de 1,5 à 2,5%;
–
pour les roches industrielles ou ornementales: de 1 à 1,5%;
–
pour les carrières: 0,14-1,6%.

	
	Elle est déductible du résultat imposable dans la limite maximale de l'équivalent de 7% du chiffre d'affaires réalisé pour le même exercice (article 89).

	Impôts sur les dividendes (article 91)
	Dividendes réinvestis:
–
permis de recherche: exonération; 
–
permis d'exploitation: exonération

	
	Dividendes rapatriés:
–
permis de recherche: retenue de 10%;
–
permis d'exploitation: retenue de 10%

	Droits de douane, droits fiscaux à l'importation, taxes et redevances (article 85)
	Matériels, matériaux, fournitures et produits de toutes sortes (y compris les carburants) destinés à: 

	
	· la recherche:

	
	
exonération complète ou régime d'admission temporaire exceptionnelle

	
	· l'exploitation:

	
	
exonération complète pendant les cinq premières années d'exploitation;

à la fin de cette période, taux unique de 5% applicable pour tous les biens et produits 
importés, à l'exception des carburants, lubrifiants et pièces de rechange.


Source:
Loi n° 2008-011 du 27 avril 2008 portant Code minier, modifiée en avril 2009 par la Loi n° 2009-026 modifiant 
certaines dispositions du Code minier de 2008.  

6) Eau

75. Dans un pays constitué à 90% de déserts, l'eau constitue une ressource particulièrement critique pour le développement de l'économie.  En vertu de la Loi n° 2005-030 portant Code de l'eau, le Ministre de l'hydraulique et de l'assainissement (MHA) a pour mission de concevoir et de mettre en œuvre les politiques nationales dans le secteur de l'eau, et d'assurer le suivi de toutes les questions liées à l'implantation et à l'exploitation des ouvrages de protection, de transport et de distribution d'eau potable, ainsi que des ouvrages de collecte, de transit et de traitement des eaux usées.  L'Autorité de régulation est l'organe de régulation du secteur de l'eau.
  Le MHA exerce la tutelle, entre autres, de la Société nationale d'eau (SNDE) et de la Société nationale des forages et puits (SNFP).  De plus, l'Office national des services d'eau en milieu rural fut créé en 2010.
ii) Distribution d'eau rurale

76. Le Premier ministre a annoncé en janvier 2011 plusieurs projets visant à améliorer l'accès à l'eau potable en zone rurale, présentée comme une priorité du gouvernement qui est à la recherche des ressources financières nécessaires à la réalisation de ces projets.  Sur le plan institutionnel, le Conseil national de l'eau et les conseils régionaux ont été activés;  une Direction de l'hydrologie et barrages a été mise en place pour promouvoir et mobiliser les eaux de surface;  et les missions de la SNFP ont été élargies à travers la réalisation d'un contrat programme avec l'État pour faciliter l'exécution des programmes annuels de forages. 

iii) Distribution d'eau urbaine

77. La fourniture d'eau en zone urbaine est en principe assurée par la SNDE, en vertu du Décret n°008/2003 qui lui attribue l'exclusivité de la production, du transport, de la distribution et de la vente de l'eau, ainsi que des autres activités ayant un lien avec son objet.  La SNDE est gérée par un Conseil d'administration dont les membres sont nommés par décret pris en Conseil des ministres.  Aux termes de l'article 34 de la Loi n° 30 du 2 février 2005, la SNDE doit, à l'instar de tout opérateur exerçant dans la production ou la distribution de l'eau, s'assurer que son produit satisfait aux normes définies par les lois et règlements en vigueur pour la consommation humaine.  Mais selon la Cour des comptes, la plupart des centres de la SNDE ne sont pas capables de procéder à une analyse rapide de la qualité de l'eau car ils ne disposent pas d'installations de chloration permettant la purification de l'eau. Un nombre important d'abonnés ne reçoivent pas d'eau en raison de la faiblesse de la production par rapport aux besoins des consommateurs. 

7) Secteur manufacturier

i) L'industrie de transformation du poisson

78. La Mauritanie est parvenue à développer des activités manufacturières importantes dans la transformation des produits halieutiques qui représenterait environ 4% du PIB, et à obtenir l'accès aux principaux marchés étrangers, notamment de l'Union européenne où bon nombre d'entreprises mauritaniennes sont autorisées à commercialiser leurs produits (voir ci-dessus section 3)).  Les exportations de poisson transformé sont importantes et constituent l'un des domaines où l'industrie mauritanienne possède un avantage comparatif.  Selon les autorités, des investissements directs étrangers chinois d'environ 120 millions de dollars EU sont en cours dans ce secteur.  Pour que cette industrie se développe, outre la question de la durabilité des ressources halieutiques (voir ci-dessus section 3)), les autorités devraient veiller à ce que les industries aient la possibilité de recruter du personnel qualifié (voir chapitre II 3)); à ce que les services de base essentiels tels que la fourniture d'eau et d'électricité fonctionnent de manière fiable;  à ce que les infrastructures de transport soient efficientes (voir ci-dessous);  et à ce que le crédit soit disponible pour les entreprises et pour leurs sous-traitants à un coût abordable.  Par ailleurs, l'excès de bureaucratie est susceptible de réduire la compétitivité des produits à l'étranger en ralentissant le processus de production et d'exportation, et en augmentant les coûts.  
79. Il est également important que le gouvernement accompagne le développement de ce secteur au moyen d'une politique commerciale appropriée.  A ce titre, l'excès des prélèvements fiscaux affecte négativement la compétitivité des produits.  En effet, l'activité manufacturière est fortement tributaire des intrants importés tels que les emballages, les matériaux de conservation, les huiles et les autres produits alimentaires (chapitre III 2)). Toute taxation de porte des intrants utilisés en augmente le coût.  Ces produits agro-alimentaires supportent les taux de droit de douane les plus élevés, parfois même supérieurs aux taux appliqués aux produits transformés exportés, ce qui implique une protection effective négative qui décourage l'activité.  Il faudrait donc procéder à une analyse de tous les droits de douane et autres droits, taxes ou prélèvements prélevés sur les intrants utilisés par les différentes sociétés de transformation du poisson, exportatrices ou non.

80. Parmi les autres taxes figurent, par exemple, la taxe statistique de 3%, la TVA de 14% et l'IMF de 2,5% (chapitre III 2) ii) e)).  Des mécanismes sont apparemment en place pour rembourser ces taxes dans le cas des exportations.  Cependant, tout retard dans le remboursement conduit de facto à payer les charges et à grever les comptes d'exploitation.  L'IMF semble être perçu dans certains cas sur l'importation des intrants, et dans d'autres cas sur la valeur des exportations. Ceci peut affecter fortement le "cash-flow" des entreprises concernées.   

81. Finalement, le secteur manufacturier étant l'un des secteurs prioritaires du Code des investissements, il est surprenant que peu ou pas d'industries de transformation de poisson se soient établies sous forme de points francs (chapitre II 3) ii)), afin de bénéficier des avantages fiscaux et douaniers qui en découlent.     

ii) Autres industries agro-alimentaires

82. En dehors du poisson, le secteur manufacturier formel est peu développé, en raison de l'étroitesse du marché domestique, du manque de main-d'œuvre qualifiée, du coût élevé de l'énergie, et du crédit onéreux et mal adapté.  Le secteur contribue pour environ 3% au PIB (hors transformation des produits halieutiques).  Peu de nouvelles entreprises manufacturières se sont installées dans le secteur formel en Mauritanie depuis le dernier EPC en 2002.  L'essentiel de la production manufacturière est consommée localement et les exportations sont très limitées.  Les produits locaux peuvent se révéler très chers en raison de la forte protection de la production locale du fait du manque de compétitivité.

83. Les Grands moulins de Mauritanie (GMM) sont le fruit d'un partenariat entre un groupe privé français et des groupes mauritaniens. Créée en avril 1999, l'entreprise a quatre activités: la meunerie, la fabrication d'aliments pour le bétail, la commercialisation de produits importés, et la boulangerie. Elle possède une capacité de production annuelle de 52 500 tonnes de farine boulangère et une capacité de stockage de 15 000 tonnes.  La farine est ensuite distribuée dans le pays et un laboratoire vérifie la qualité de la farine. L'usine d'aliments de bétail récupère le son qui est transformé en palettes.  L'usine fonctionnerait à pleine capacité.  Toute la production des GMM est vendue sur le marché national. Les importations de blé ont plus que doublé depuis 2003 alors que les importations de farine de blé ont diminué fortement ce qui pourrait refléter le démarrage des activités de GMM.  Les droits de douane sur la farine importée sont relativement faibles (5%), tandis que le blé est importé en franchise de droits de douane.   
84. Les GMM emploient environ 160 personnes qui bénéficient de divers programmes de formation organisés en partenariat avec la Fédération de l'industrie et des mines (FIM) mauritanienne (chapitre II 1)).  L'entreprise fait face à un certain nombre de difficultés, telles que la pénurie de main‑d'œuvre qualifiée pour assurer la gestion des moulins.  Les installations du port de Nouakchott ne sont pas considérées comme suffisantes, ce qui augmente le coût et la durée du déchargement.  L'entreprise se considère également pénalisée par la lourdeur de la fiscalité. 

85. La société FAMO Mauritanie, entreprise créée en 1982 par des industriels français et mauritaniens, est spécialisée dans la commercialisation et la fabrication des pâtes alimentaires et du couscous.  Comme les autres entreprises manufacturières, elle est fortement tributaire des importations d'intrants.  Or, pour les deux principaux groupes de produits agro-alimentaires, ainsi que pour les boissons, le taux moyen de droit de douane appliqué sur l'importation des intrants est supérieur aux taux appliqués aux produits semi-transformés et transformés que la société exporte, tels que le couscous, impliquant une protection effective négative qui décourage l'activité manufacturière.  La société a donc procédé dans le passé à des exportations et par arrêté "portant application de la procédure d'exportation", elle a bénéficié d'une exonération totale des droits et taxes sur les intrants ayant servi à la fabrication de ces produits exportés.
  Une baisse généralisée de la fiscalité de porte permettrait de réduire le coût des produits alimentaires tout en limitant la lourdeur bureaucratique (arrêtés, exonérations, déclarations, autorisations, etc.).

86. Comme indiqué ci-dessus, des opportunités de développement semblent exister dans la production de produits animaux destinés au marché local, leurs importations restant élevées malgré l'importance du secteur de l'élevage.  Les autorités sont conscientes du manque d'usine de transformation de produits animaux, et des investissements publics se montant à 18 millions de dollars EU seraient en cours dans ce secteur.  Un projet à long terme des GMM est de mettre à la disposition des éleveurs nationaux une gamme d'aliments céréaliers.
87. La Société des boissons de Mauritanie (SOBOMA), l'une des rares industries mauritaniennes à avoir survécu à ces trente dernières années, traversait une grave crise en septembre 2010 et pourrait être réduite à un simple dépôt de cannettes importées.
  La SOBOMA est détenue à 31,5% par le secteur privé mauritanien, et est contrôlée par un groupe marocain produisant les boissons Coca-cola au Maroc.  La SOBOMA produit 30 000 hectolitres par an et s'apprêtait à lancer sa propre eau minérale tirée de la nappe de Benichab.   

iii) Matériaux de construction

88. L'industrie du bâtiment et de ses produits est partagée entre quelques sociétés publiques et une demi-douzaine de groupes familiaux qui contrôlent à la fois les importations et la production locale.  Le ciment est en partie importé bien que la Mauritanie compte plusieurs cimenteries comme, par exemple, les Ciments de Mauritanie (Groupe ASLM) qui dispose d'un broyeur de clinkers. L'essentiel de l'activité est l'ensachage. Une usine de plâtre, de gypse, et de marbre (SAMIA, d'une capacité de 100 000 tonnes) est située à Nouakchott et exploite les carrières locales.  Pour ces produits, les taux de droits de douane appliqués sont progressifs (ils augmentent progressivement avec le degré de transformation des produits), ce qui implique que la protection effective accordée aux producteurs des biens finis est supérieure à celle indiquée par les taux nominaux.  Dans l'ensemble, les importations de produits en concurrence avec la production locale sont fortement taxées:  à l'arrivée, les produits tels que carreaux, sanitaires, et verre à vitres voient leur prix augmenter d'environ 50%;  pour le fer à béton, le plâtre et la peinture, l'augmentation est d'un tiers.
 

8) Services  

89. En Mauritanie, l'essentiel du commerce des services consiste en la vente de licences de pêches pour ce qui est des crédits, en des dépenses de fret et surtout en services d'ingénierie liés aux activités des entreprises minières pour ce qui est des débits.  La seule notification concernant le commerce des services de la part de la Mauritanie depuis 2002 fut le point de contact pour les questions ayant trait au commerce des services, à savoir la Direction du commerce extérieur au Ministère du commerce, de l'artisanat et du tourisme.  Dans l'ensemble, les ministères concernés ne semblent pas avoir été sensibilisés aux questions ayant trait au commerce international des services, ou à l'Accord général sur le commerce des services (AGCS). 
ii) Transports

90. Le Ministère de l'équipement et des transports, responsable de la réglementation du secteur, dispose d'un site internet sur lequel on trouve quelques réglementations relatives au secteur routier essentiellement.
  Toutefois, aucune information n'a été fournie par la Mauritanie sur ses services de transport dans le cadre de ce rapport.
b) Transport maritime et fluvial

91. Le marché des services internationaux de navigation de ligne est dominé par deux consortiums étrangers (Delmas et Maersk) qui, ensemble, comptent pour 85% du marché.  La Mauritanie y maintient une politique libérale:  les arrangements prévoyant le partage des cargaisons n'existent pas, et il n'y a aucune limitation à la participation de capitaux étrangers aux entreprises d'exploitation de services de transport maritime international.  Toutefois, en vertu du Code de la marine marchande de 1995, la navigation commerciale entre les ports nationaux (cabotage) est, sauf accord de réciprocité, réservée au pavillon national.
   

92. L'infrastructure portuaire se compose du Port autonome de Nouakchott et du Port autonome de Nouadhibou qui sont tous deux des établissements publics à caractère industriel et commercial.  Le Port de Nouadhibou comprend un port minéralier et un terminal pétrolier, en plus du port de pêche et de commerce.  Les eaux du port de Nouadhibou, profondes et abritées, sont favorables aux opérations de cargos de grande taille.  Ce port est principalement exploité pour l'exportation du minerai de fer de la SNIM qui gère le port minéralier.  NAFTAL, quant à elle, gère le terminal pétrolier. 

93. Le Port autonome de Nouakchott (PAN), également en eau profonde, avec un trafic d'environ 2,3 million de tonnes en 2008, permet d'accueillir des porte-conteneurs et des vraquiers, et assure l'essentiel des importations du pays.
  Les quantités importées atteignent dix fois celles exportées, les principaux produits étant le ciment, les produits pétroliers, le blé, et le sucre.  Selon certains observateurs, le coût du passage portuaire à Nouakchott est élevé, d'une part à cause de tarifs portuaires de 2 à 2,5 fois supérieurs à ceux des autres ports de l'Afrique de l'ouest et, d'autre part, par les frais d'acconage, qui sont eux aussi 4 à 8 fois plus élevés que dans les ports voisins. 

94. Selon certains observateurs, la croissance rapide de ces dernières années (de 500 000 tonnes en 1988 à 2,3 million de tonnes en 2008) a causé un dépassement des capacités actuelles (de 900 000 tonnes).  Les bateaux doivent souvent attendre longtemps pour décharger les marchandises, en particulier les conteneurs.  En 2007, le PAN avait initié l'acquisition de remorqueurs et de baliseurs, et l'extension de ses installations en vue d'en doubler les capacités.  Selon les autorités, cette extension devrait être terminée en 2011. Un projet d'agrandissement par l'entreprise chinoise Road & Bridge permettra de construire deux nouveaux postes à quai d'environ 450 mètres au total.
  Les épaves qui parsèment le port et qui entravent la navigation doivent également être enlevées.  Le PAN se considère comme "très avancé" dans la mise en œuvre de toutes les dispositions du code ISPS.
  
95. Par ailleurs, des négociations seraient en cours avec Dubaï Ports World pour la construction d'un terminal à conteneurs et la gestion d'une zone franche.  Le coût des travaux est évalué à 70 millions de dollars, bien que les aspects techniques principaux du projet restent encore à définir (par exemple la capacité).

96. Il n'y a pas de limitation explicite à la participation des capitaux étrangers aux entreprises de fourniture de services portuaires (à l'exception des services de pilotage, de remorquage et d'amarrage qui sont fournis exclusivement par le PAN).  Les opérations de manutention sont assurées par plusieurs autres opérateurs privés qui ont créé la Société d'équipements portuaires (SEP), société à capital privé, afin de gérer le matériel de manutention loué aux actionnaires.  Les sociétés de consignation sont également privées.

c) Transport terrestre

97. Selon la loi d'orientation et d'organisation des transports routiers (Ordonnance n°2005-010 du 8 novembre 2005), le système de transport routier doit rendre effective la satisfaction des besoins des citoyens en matière de transport dans les conditions les plus avantageuses pour la collectivité nationale et pour les usagers en termes de sécurité, de disponibilité de moyens de transport, de prix, de coût, et de qualité de service. Le service public de transport a pour missions la réalisation et la gestion d'infrastructures et d'équipements de transport, et leur mise à disposition des usagers dans des conditions normales d'entretien, de fonctionnement, et de sécurité.

98. En 2007, la Mauritanie a procédé à la révision de sa réglementation des transports terrestres avec plusieurs simplifications de nature à favoriser à la fois la sécurité et la qualité des transports.  Les nouveaux textes, tels que le nouveau Code de la route, sont disponibles sur le site internet du Ministère des transports.  Ils instaurent une Commission nationale de suivi de la réforme des transports terrestres et d'autorisation du transport public routier des personnes et des marchandises; une nouvelle licence de transport public et privé routier des personnes et des marchandises;  un modèle de lettre de voiture, de manifeste de voyageurs; ils organisent un contrôle technique des véhicules;  et suppriment le Bureau national des transports, le "tour de rôle", et le bon de sortie.
  L'élimination du "tour de rôle", système selon lequel les cargaisons étaient allouées aux transporteurs à tour de rôle, est de nature à favoriser la concurrence entre les acteurs, à améliorer la qualité du service, et à réduire le coût d'exploitation des véhicules et les coûts de transports.  

99. En janvier 2011, Le gouvernement a annoncé que le nombre de routes construites serait considérablement augmenté.  Cependant, le réseau routier mauritanien reste peu étendu.  L'accès à beaucoup d'endroits du pays reste difficile, freinant l'exploitation de leur potentiel économique.  Par exemple, les routes au sud, susceptibles de faciliter l'accès à des terres agricoles prometteuses, ne sont pas utilisables pendant la saison des pluies et sont à peine meilleures le reste de l'année.  

100. Le développement routier bénéficie du soutien financier accordé à la Mauritanie par ses partenaires, notamment l'Union européenne et la Banque mondiale.  La Mauritanie se trouve en effet sur l'axe Tanger‑Dakar et son développement routier s'inscrit dans un projet plus vaste de "Transsaharienne" devant relier Tanger (au Maroc) à Lagos (au Nigeria).  En décembre 2010, les partenaires ont proposé à la Mauritanie d'adopter et de mettre en œuvre une législation portant création d'un fonds de sécurité et d'entretien routier.

101. Le transport ferroviaire n'est pas développé.  Un seul chemin de fer de 675 km de long, géré par la SNIM, relie Zouérate au port de Nouadhibou et sert principalement à transporter le minerai de fer.

d) Transport aérien

102. Ce mode de transport semble avoir particulièrement pâti de problèmes de gouvernance depuis 2002, date du dernier EPC de la Mauritanie.  Fin 2007, en parallèle avec la liquidation de la compagnie publique Air Mauritanie, eut lieu le lancement de Mauritania Airways, dont Tunis Air détient 59% du capital.  En septembre 2007, les deux avions d'Air Mauritanie avaient été saisis à Paris pour non-paiement des dettes de la Société.  Le gouvernement annonça ensuite en janvier 2011 la création de la nouvelle société de transport aérien, Mauritanian Airlines International (MAI) avec l'acquisition de trois avions.
  
103. La Mauritanie dispose de trois aéroports internationaux, auxquels s'ajoutent sept aérodromes secondaires.  La Société des aéroports de Mauritanie (SAM) est une société privée qui a l'exclusivité de la gestion des aéroports.

104. Le secteur du transport aérien est réglementé par la Loi n° 78-009 du 18 janvier 1978 portant Code de l'aviation civile.  En particulier, l'Agence nationale mauritanienne de l'aviation civile (ANAC), créée en 2004, est l'autorité de tutelle du secteur.
  La Direction des transports aériens (DTA), créée en 2007, est chargée de définir la politique de l'ANAC en matière des transports aériens.  Le lien entre les deux entités ne semble pas être clairement défini.  La liste des lois et règlements s'appliquant au secteur est disponible sur le site internet de l'ANAC, mais ces textes ne peuvent pas être téléchargés.  Selon le gouvernement, le code de l'aviation civile aurait été révisé, mais aucune information en ce sens n'est disponible sur le site du Ministère des transports ou de l'ANAC.   
105. Les services aériens internationaux sont régis par des accords bilatéraux conclus par le gouvernement mauritanien; en principe ceux-ci n'attribuent pas de droits de cinquième liberté de l'air
 et réglementent très strictement les capacités et les tarifs.  La Mauritanie est cependant signataire de la déclaration et du mémorandum de Yamoussoukro de 1988 qui a libéralisé l'espace aérien africain au profit des compagnies du continent.

106. La Mauritanie est membre de l'ASECNA.  L'ASECNA n'a pas la charge de gérer les aéroports mauritaniens;  elle y assure cependant le guidage des avions, le contrôle de la circulation aérienne, l'information en vol, la prévision et la transmission des informations dans le domaine météorologique, ainsi que la conception, la réalisation et la gestion des installations et services ayant pour objet la transmission des messages techniques et de trafic.  En janvier 2010, la presse s'est faite l'écho de l'interpellation du directeur de l'ANAC, suite à une plainte de l'ASECNA, pour autorisations illégales de survol et d'atterrissage.
107. En octobre 2010, l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) effectua un audit de la mise en œuvre des mesures de sûreté par l'Agence nationale de l'aviation civile mauritanienne (ANAC), évaluant notamment les mesures en place afin d'éviter un acte d'interférence illicite.  Selon les rapports de presse, cet audit ne conclut pas favorablement.  En novembre 2010, tous les transporteurs aériens certifiés par l'ANAC furent placés sur la "liste noire" des pays de l'Union européenne sur laquelle figurent les compagnies aériennes interdites d'exploitation dans son espace aérien.

iii) Télécommunications

108. Les télécommunications ont bénéficié d'un flux relativement important d'investissements étrangers suite au processus de privatisation et de libéralisation du secteur lancé en 1999.  La Loi n°99-019 ouvrit à la concurrence les services cellulaires, de radiomessagerie, et les services internet.  Elle ouvrit également le capital de la société nationale des télécommunications aux privés,  et le service du réseau fixe à la concurrence en 2004.  Cependant, aucun opérateur n'a commencé à fournir la téléphonie fixe qui demeure fournie exclusivement par l'opérateur historique. 
109. Trois entreprises (toutes en partie étrangères) sont présentes sur le marché mauritanien en vertu de licences globales.  Parmi elles, la compagnie nationale Mauritel fut privatisée en 2001 (54% des parts cédées à Maroc Telecom);  elle est la seule à opérer dans tous les segments (fixe, mobile et internet).  Tunisie Télécom détient 51% de la société Mattel, premier opérateur de téléphonie mobile du pays, alors que Chinguitel (capitaux en partie soudanais) opère la troisième licence depuis juillet 2006.  

110. L'investissement étranger dans ce secteur a permis son développement rapide et en a fait l'un des secteurs les plus dynamiques de l'économie mauritanienne.  Le nombre d'abonnés a augmenté considérablement, passant de 34 269 en 2000 à 786 615 en 2005, et à 2,3 millions en 2010.  Comme dans d'autres pays de la région, la téléphonie fixe, déjà sous-développée au début de la décennie, s'est atrophiée davantage en raison du manque d'investissement dans les infrastructures.    

111. Le Conseil national de régulation décide de l'opportunité d'admettre ou non un opérateur supplémentaire. Pour prendre sa décision, le Conseil analyse, entre autres, le degré de concurrence au sein du marché. 

112. La Loi n° 99-019 créa également l'Autorité de régulation (ARE), et sépara l'Office des postes et télécommunications en deux sociétés distinctes.  L'ARE dispose d'un site internet mis à jour régulièrement où l'ensemble de la réglementation peut être téléchargé.
  La tarification des services mobiles est déterminée librement par les opérateurs, et est soumise à l'approbation préalable de l'ARE; les tarifs des services mobiles doivent être uniques à travers tout le pays.  Les tarifs des services fixes sont établis par l'ARE et peuvent varier selon les régions et la distance.  L'interconnexion est obligatoire pour tous les opérateurs; et son coût est négocié entre les opérateurs et encadré par l'ARE.
  Les services universels sont, en principe, financés par le Fonds commun de service universel alimenté par les opérateurs.  

113. L'ARE veille périodiquement au respect par les opérateurs de leurs engagements en matière de qualité afin que le réseau puisse supporter l'augmentation du nombre de clients.  Par exemple, en 2008, les trois sociétés de téléphonie mobile furent amendées par l'ARE pour "manquements aux engagements prescrits dans leurs cahiers des charges".
  En février 2009, l'ARE jugea insuffisante la qualité de leurs services leur donnant un mois pour se conformer à leurs engagements en matière de qualité.  Les taux de perte d'appels (qui n'atteignent pas leurs correspondants) étaient respectivement de 32% pour Mauritel, de 22% pour Mattel, et de 7% pour Chinguitel, le maximum réglementaire étant de 5%.   

114. En décembre 2010, le gouvernement institua un seuil minimum pour la tarification de la terminaison d'appel des communications téléphoniques internationales entrantes en Mauritanie.
 Le seuil est fixé à 22 centimes d'euros par minute, payable par les sociétés étrangères aux opérateurs nationaux, dont un tiers est prélevé par l'État au titre de l'impôt.  Il n'existait pas de seuil auparavant, et la part revenant aux opérateurs nationaux était descendue à moins de 5 centimes d'euros.

115. En décembre 2010, la Banque européenne d'investissement (BEI) a annoncé qu'elle financerait le premier câble en fibre optique reliant la Mauritanie à l'Europe et aux autres pays d'Afrique occidentale.  La BEI prêterait 8 millions d'euros, soit environ 35% du coût total du projet, les reste étant financé par l'État et les principaux opérateurs du secteur des télécommunications (Mauritel, Mattel et Chinguittel). En Mauritanie, le câble serait utilisé par les trois opérateurs de télécommunications mauritaniens et pourrait à l'avenir desservir le Mali, pays voisin dépourvu de façade maritime.

iv) Services postaux

116. La Loi sur la poste date de 2004.
  Les activités de la Société mauritanienne des postes (Mauripost), créée en 1999, comprennent des offres de services postaux, dont le service postal universel, et des offres de services financiers postaux.  Le secteur est réglementé par l'ARE, et la législation concernant le secteur est disponible sur son site internet.
  Le transport des lettres et colis pesant jusqu'à 1 kg dans les relations intérieures et internationales est réservé à Mauripost, de même que le service de mandats-poste et la fabrication, l'émission et la vente de timbres-poste (article 8).  Six opérateurs sont agréés pour la fourniture des services postaux non réservés, dont plusieurs opérateurs internationaux.

v) Assurance

117. Malgré ses 11 sociétés nationales agréées en activité et deux sociétés de courtage (Gras Savoye et Ascoma, à capitaux majoritairement étrangers), le marché des assurances en Mauritanie est peu développé, en partie à cause du faible pouvoir d'achat de la population.
  La valeur ajoutée de l'assurance dans l'économie ne dépasse pas 0,5% du PIB, et le secteur emploie au total moins d'un demi-millier de personnes.  Il existe peu d'intermédiaires en assurance (agents généraux, courtiers, etc.).  Le Comité des assureurs de Mauritanie représente les intérêts des sociétés d'assurance présentes sur le marché;  il n'est pas obligatoire d'en être membre.  Depuis le dernier EPC en 2002, quatre nouvelles sociétés ont été agréées, trois en 2007, et une en 2010.
118. La réglementation en vigueur n'est pas disponible sur un site internet accessible au public.  Cependant, le secteur semble ouvert à la présence étrangère.  Les compagnies d'assurance mauritaniennes ou étrangères désirant exercer localement doivent obtenir un agrément accordé par arrêté du Ministre chargé des questions relatives aux services d'assurances (le MCIAT).  Les sociétés étrangères doivent déjà posséder le statut de société d'assurance conformément aux dispositions de leur droit national pour opérer en Mauritanie
, et doivent constituer des sociétés anonymes d'assurance à capitaux étrangers.  Les succursales des entreprises étrangères peuvent aussi être agréées sous réserve de se constituer en société anonyme d'assurance à l'issue d'un délai de trois ans. 

119. Une même société peut offrir à la fois des services d'assurance vie et non-vie.  Les primes sont fixées librement par les assurances, à l'exception de l'assurance responsabilité civile des propriétaires de véhicules à moteur, qui est soumise à un tarif minimum.  Les assurances obligatoires sont l'assurance RC véhicules à moteur, l'assurance des marchandises importées ("facultés à l'importation") et l'assurance chantier.  En pratique, les assurés ne souscrivent que les assurances légalement obligatoires et dont la souscription est effectivement contrôlée (véhicules à moteur).  

120. Bien que le Code des assurances (article 199) précise que, sauf dérogation
, seules les entreprises résidentes peuvent assurer les risques situés en Mauritanie, le "fronting" est la règle pour les gros risques, surtout miniers, pour lesquels les entreprises locales fonctionnent essentiellement comme intermédiaires.
  Les assureurs nationaux peuvent accéder aux services de réassurance des sociétés étrangères sans restriction.
  

121. Jusqu'à récemment, les courtiers avaient été admis à opérer dans des conditions dérogatoires.  Cependant, un arrêté du Ministère du commerce relatif aux intermédiaires d'assurances devait entrer en vigueur en 2011.  Le dépôt de garantie prévu est de 3 millions d'ouguiyas, aucune restriction n'est prévue quant à l'accès au marché ou au traitement national.

122. La Mauritanie ne fait pas partie de la Conférence interafricaine des marchés d'assurances (CIMA).  Des accords de coopération technique et d'échange d'informations en matière d'assurance ont été conclus avec le Maroc et la Tunisie.   

vi) Secteur bancaire

123. Le système bancaire mauritanien se composait au troisième trimestre 2010 de dix banques commerciales dites "primaires", de deux établissements financiers de leasing, et d'organismes spécialisés dans le financement des micro/petites entreprises (tableau IV.5).
 Une filiale de la Qatar national Bank a été agréée en 2010.  En février 2011, Attijariwafa Bank a démarré ses opérations après le rachat de la filiale mauritanienne de la banque française BNP Paribas, entamé en avril 2010.

124. Une banque (Chinguity Bank) est détenue conjointement par l'État mauritanien et l'État libyen. Toutes les autres banques sont privées.  Trois banques ont une participation majoritaire d'institutions étrangères et les autres sont détenues par des capitaux mauritaniens.  Il n'y a pas de limitations à la participation étrangère.  Un système financier islamique existe également en Mauritanie dont le principe de base est l'interdiction de la spéculation et des intérêts.  La marge bénéficiaire, ou "coût majoré" (Mourabaha), est accepté.  Dans un tel système, la banque finance l'acquisition d'un bien ou d'un actif en l'achetant au nom du client et en majorant le prix avant de le revendre au client. 

125. Les opérations de crédits comprennent essentiellement du crédit de trésorerie.  Comme dans les autres pays de la région, l'essentiel des financements va aux activités liées au commerce extérieur, surtout à la pêche dans le cas de la Mauritanie. De plus, le crédit semble être principalement destiné aux opérateurs qui sont associés, d'une manière ou d'une autre, aux actionnaires majoritaires des banques.  Le total des encours de crédit pour l'année 2010 s'est monté à 188 522 millions d'ouguiyas, dont 16% à des entreprises publiques.

Tableau IV.5
Crédits octroyés par les banques mauritaniennes, 2010

	Nom
	Crédits (millions d'ouguiyas)
	Site internet

	Banque Al Amana pour le développement et l'habitat (BEA)
	15 097
	www.bea.mr

	Banque Al Wava mauritanienne (BAMIS)
	13 663
	www.bamis.mr

	Banque mauritanienne pour le commerce international (BMCI)
	45 431
	

	Banque nationale de Mauritanie
	32 509
	

	Banque pour le commerce et l'industrie SA, Mauritanie (BCI)
	17 028
	www.bci-banque.com

	Banque pour le commerce et l'investissement en Mauritanie (BACIM)
	7 222
	

	Attijariwafa (ex BNP PARIBAS) 
	7 202
	http://www.attijariwafabank.com

	Chinguity Banque
	4 374
	

	Général banque de Mauritanie (GBM)
	32 153
	www.bcm.mr

	Qatar National Bank 
	
	http://www.qnb.com

	Société générale de Mauritanie
	13 843
	www.sgm.mr

	Total
	188 522
	


Note
En juin 2011, un dollar valait environ 275 ouguiyas.
Source:
Banque centrale de Mauritanie.

b) Réglementation bancaire

126. Une enquête effectuée par la Banque mondiale en 2006 a révélé que l'accès au financement et son coût représentaient le principal obstacle cité par les entreprises mauritaniennes à leur développement.
 En Mauritanie, près de 80% des investissements privés sont financés sur fonds propres, moins de 10% étant financés par les banques.  L'obstacle à l'investissement le plus fréquemment cité est le niveau des garanties exigées en échange de prêt.  Dans le deuxième Cadre stratégique pour la réduction de la pauvreté, le gouvernement indiquait qu'une accélération de la croissance résulterait d'une "réforme en profondeur du système financier".
  Plusieurs lois ont été passées dans le secteur depuis le dernier EPC de la Mauritanie, dont certaines en 2007:

· Loi n° 2004-042 fixant le régime applicable aux relations financières avec l'étranger et leur enregistrement statistique;

· Loi n° 2005-048 relative à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme;

· Ordonnance n° 2006-031 relative aux instruments de paiement et opérations du commerce électronique;

· Ordonnance n° 2007/004 portant statut de la Banque centrale de Mauritanie;

· Ordonnance n° 2007/005 portant réglementation des établissements de micro-finance;  et

· Ordonnance n° 2007-020 abrogeant et remplaçant la Loi n° 95-011 portant réglementation bancaire. 
127. Le système bancaire est réglementé par la Banque centrale de Mauritanie (BCM), qui dispose d'un site internet sur lequel sont postés les différents textes de lois applicables.
  Toute activité de banque ou d'établissement financier est soumise à son agrément préalable.  La constitution d'une banque ou d'un établissement financier sous forme de société anonyme à capital fixe est obligatoire.  Les organismes mutualistes et les institutions financières spécialisées, de même que les centres de chèques postaux et les caisses d'épargne sont également couverts par l'Ordonnance n° 2007‑020.   
128. La BCM tient le rôle de prêteur de dernier recours et peut refinancer un établissement financier à court de liquidité.  Le coût de refinancement par la Banque centrale est élevé: en janvier 2011, le taux de refinancement était de 13% pour tous les secteurs de l'économie (taux d'escompte) et le taux de pension de 18%
;  le taux payé par la BCM pour les bons du trésor à un mois était de 8,9%.  Le marché interbancaire est très limité. 

129. Le secteur est ouvert aux établissements de crédit ayant leur siège social à l'étranger. Selon l'ordonnance, leurs conditions d'agrément sont "au moins égales à celles des banques établies en Mauritanie".  Les établissements bancaires doivent constituer un capital minimum au moins égal à 6 milliards d'ouguiyas (16 millions d'euros, 21,6 millions de dollars).  Une instruction de la Banque centrale de 2009 donne aux banques jusqu'à fin 2012 pour atteindre ce capital minimum légal de 6 milliards d'ouguiyas.

130. Selon l'article 14 de l'Ordonnance, les opérations de crédit des établissements ayant leur siège social à l'étranger "seront limitées par la non prise en compte, dans le calcul de leurs ratios prudentiels, des garanties octroyées par leurs maisons mères".  Par conséquent, les filiales des établissements étrangers ne peuvent déduire de leurs engagements dans le calcul des ratios prudentiels les garanties perçues de leur maison mère. Comme l'indique la CNUCED, il est possible que cette disposition prive le marché financier mauritanien de la surface financière des banques internationales présentes en Mauritanie.
   
c) Institutions financières spécialisées et de micro-finance

131. L'Ordonnance n° 2007/005 portant réglementation des établissements de micro‑finance a remplacé la Loi portant création des caisses populaires d'épargne et de crédit de 1998.  Les caisses populaires d'épargne et de crédit sont regroupées au sein de l'Association des professionnels et opérateurs de micro-finance (APROMI).  Selon les autorités, cette nouvelle réglementation a permis de mettre un terme au monopole en faveur des institutions mutualistes et d'ouvrir la profession à des sociétés commerciales.

132. Pour financer les secteurs économiques à fort potentiel de création d'emplois, tels que l'agriculture ou la pêche artisanale, les autorités ont créé en 1999 l'Union nationale des coopératives agricoles de crédit et d'épargne de Mauritanie (UNCACEM) qui garantit le refinancement des opérations de leurs membres.  Les coopératives octroient des crédits à court terme (crédits de campagne) ou à moyen terme (crédits d'équipement).  Le crédit maritime destiné à la pêche artisanale est octroyé, entre autres, par l'Union nationale des coopératives de crédit à la pêche artisanale en Mauritanie (UNCOPAM).  

vii) Tourisme

a) Aperçu 

133. Avec plus de 700 kilomètres de côte atlantique constituée de plages; ses deux parcs naturels (le Banc d'Arguin au nord et le Diawling au sud) classés "patrimoine naturel de l'humanité" par l'Unesco; et les villes anciennes de Chinguitti, Ouadane, Tichitt, et Oualata au cœur du désert du Sahara avec leurs bâtisses moyenâgeuses, leurs bibliothèques et leurs manuscrits rares, la Mauritanie dispose d'un capital touristique certain.  Cependant, l'image touristique du pays a été fortement écornée par des enlèvements répétés de touristes européens depuis 2007.

134. En 2005, la Mauritanie comptait environ 42 hôtels et 105 auberges et appartements. Aujourd'hui la Mauritanie compte environ 5 000 lits, dont 2 000 en hôtels et 3 000 en auberges et appartements. Le nombre de vols charters totaux à destination de la Mauritanie est passé de 12 pour la saison touristique 1997‑1998 à quelques 80 vols pour la saison 2005-2006, et 20 vols pour la saison 2009‑2010. Le nombre de touristes en voyages organisés a atteint 12 000 en 2003, avant de redescendre à 10 000 en 2005, 9 000 en 2006-2007, et 1 770 en 2009-2010.  Le nombre de touristes individuels et de touristes d'affaires était estimé à 50 000 visiteurs en 2006 et 23 600 en 2009-2010, soit un nombre total de touristes, toutes catégories confondues, de l'ordre de 60 000 en 2006 et 28 200 en 2010.
 

135. La catégorisation des hôtels fait l'objet d'un décret fixant les normes auxquelles seraient assujetties les différentes catégories mais il n'a pas connu de texte d'application.  Aucun contrôle n'est effectué. Les tarifs sont déterminés librement.
b) Dispositif institutionnel 

136. Le tourisme est placé sous l'autorité du Ministère du commerce, de l'artisanat et du tourisme.  Supervisée par le Ministère, la Direction du tourisme a la responsabilité de l'exécution de la politique du gouvernement en matière de développement touristique.  Depuis sa création en 2002, l'Office national du tourisme est un établissement public à caractère administratif qui a comme missions la gestion, la protection et la promotion du patrimoine touristique, y compris les structures d'hébergement;  le lancement de destinations touristiques nouvelles; et la préparation et la coordination de toutes les manifestations nationales et internationales en la matière.  La Société mauritanienne de services et de tourisme (SOMASERT) fut créée en 1987.  Entièrement propriété de la Société nationale industrielle et minière (SNIM), elle a comme activité la gestion des infrastructures hôtelières et la promotion du potentiel touristique du pays.

c) Aspects législatifs

137. La Mauritanie dispose de plusieurs textes législatifs encadrant, en principe, l'activité touristique, mais il n'existe pas encore de site internet où la législation soit disponible.  Les lois et règlements en vigueur dans le secteur comprennent:

· la Loi n° 96-023 du 7 juillet 1996 portant organisation de l'activité touristique en République islamique de Mauritanie;

· le Décret n°97-030 du 5 avril 1997 portant réglementation de la profession de guide en Mauritanie;

· le Décret n° 98-026 du 16 juillet 1998 fixant les modalités d'agrément des établissements d'hébergement et de restauration;

· l'Arrêté n° 25 du 30 juin 1998 fixant les modalités de fonctionnement des commissions consultatives des établissements d'hébergement et de restauration;

· le Décret n° 98-083 du 18 août 1998 déterminant les normes et modalités de classement des établissements de tourisme;

· le Décret n° 2000-03 du 18 janvier 2000 fixant les modalités d'application et de recouvrement de la taxe de promotion touristique;  

· le Décret n° 2000-05 du 16 février 2000 portant réglementation des agences et bureaux de voyage;

· l'Arrêté n° 3644/MCAT du 27/11/2008 fixant les droits d'agrément du guide de tourisme ainsi que les modèles de la carte professionnelle et de l'insigne du guide de tourisme;  et

· l'Arrêté n° 3648/MCAT du 27/11/2008 fixant la composition du Comité technique consultatif de guides de tourisme en Mauritanie et déterminant les conditions d'octroi des autorisations temporaires du guide auxiliaire.
d) Accès au marché et traitement national

138. Le tourisme est le seul secteur de services dans lequel la Mauritanie ait pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS pendant le Cycle d'Uruguay.
  Elle n'impose aucune limitation en matière d'accès au marché, ni au traitement national pour les modes de fourniture 2 et 3 (la consommation à l'étranger et la présence commerciale). En ce qui concerne la fourniture transfrontalière des services d'hôtellerie et de restauration, ainsi que des services fournis par des agences de voyage et des voyagistes, la Mauritanie n'a pas fait de consolidations par "non-faisabilité technique".  Le mode 4 (présence de personnes physiques) n'est pas consolidé, sauf pour les directeurs, cadres supérieurs et spécialistes ayant des connaissances essentielles à la fourniture du service.

139. Le Décret n° 97-030 prévoit la distinction entre les guides nationaux et les guides locaux.   Les guides de tourisme sont répartis en guides nationaux qui exercent leur fonction sur l'ensemble du territoire, et en guides locaux qui exercent leur fonction à titre permanent dans le cadre d'une commune ou d'une wilaya.  La profession de guide en Mauritanie est réservée aux nationaux.

140. La taxe de promotion touristique s'applique aux personnes physiques ou morales exploitant des établissements d'hébergement touristiques, à savoir les hôtels, les auberges, les villages de vacances, les résidences touristiques, les campings, les bivouacs et les caravaning à l'exclusion des auberges de jeunesse. Le taux de la taxe de promotion touristique est fixé à 200 ouguiyas par personne et par nuitée.  Ses revenus vacillent entre 15 et 20 millions d'ouguiyas par an.  Les agences et bureaux de voyages doivent être titulaires d'une licence à cet effet, et ils ne peuvent être détenus que par des nationaux ou par des étrangers associés à des nationaux.   Il n'y a pas de restriction à la participation étrangère dans les tour-opérateurs.  

viii) Services professionnels

141. Des informations ont été fournies par les autorités sur les conditions régissant le commerce des services comptables, juridiques et vétérinaires, et notamment l'accès au marché des détenteurs de diplômes étrangers et des fournisseurs de nationalité étrangère (tableau IV.6). 
Tableau IV.6
Conditions d'accès aux professions réglementées en Mauritanie, 2011

	Ordre ou institution
	Nombre de membres
	Diplômes étrangers reconnus
	Fournisseurs étrangers
	Principale réglementation (site internet)

	Ordre des experts comptables de la République islamique de Mauritanie (ONECRIM, 1983)
	< 100
	Oui
	Oui
	Décret n°97-018 

(http://www.onecrim.org)

	L'ordre national des avocats
	264
	
	
	Loi n° 95-24 du 19 juillet 1995 (http://www.avocatmauritanie.org)

	Ordre national des docteurs vétérinaires de Mauritanie (ONDVM)
	<130
	Oui
	Non
	Loi n° 2004-024, portant Code de l'élevage en Mauritanie.  Décret N° 2009-103.

	Ordre national des médecins, pharmaciens, et chirurgiens-dentistes
	<700
	Oui
	Oui
	 


Source:
Secrétariat de l'OMC.
142. Seuls les docteurs vétérinaires de nationalité mauritanienne sont habilités à exercer la médecine vétérinaire sur le territoire de la République islamique de Mauritanie, conformément aux dispositions des articles 18 à 23 du Code de l'élevage.  Les vétérinaires sont regroupés en une corporation désignée sous le nom de l'Ordre national des docteurs vétérinaires (ONDVM).  
143. La profession comptable est chapeautée par l'Ordre des experts comptables de la République islamique de Mauritanie (ONECRIM), qui existe depuis 1983.  Le Ministère des finances en exerce la tutelle, par l'intermédiaire de la Direction de la tutelle des entreprises publiques.  Le Conseil national de la comptabilité (CNC) est responsable des questions portant sur le droit comptable et le plan comptable, ainsi que de l'inscription des professionnels au Tableau de l'ONECRIM.
  L'Ordre est membre de la Fédération internationale des experts comptables francophones (FIDEF).  Le port du titre d'expert‑comptable est réglementé par décret.
  Les experts comptables, pour exercer en Mauritanie, doivent être membres (ou associés à un membre) de l'ONECRIM.  Pour être accrédité, il faut posséder un diplôme français ou "tout autre diplôme équivalent".  La majorité des membres de l'ONECRIM ont fait leurs études en France ou en Tunisie.

144. Les avocats ont seule qualité pour postuler, assister, plaider, défendre et représenter les parties en toutes matières.  Ils ont également le droit d'exercer tout recours et toute action dans l'intérêt de leurs mandants.  Il existe également une Chambre des notaires qui regroupe tous les notaires de la République avec, au moins, un notaire dans chaque wilaya.  Une structure similaire existe pour les huissiers de justice et les experts judiciaires qui n'ont pas encore d'adresses fixes.
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� HYPERLINK "http://www.droit-afrique.com/images/textes/Mauritanie/Mauritanie%20-%20Code%20assurances.pdf" ��http://www.droit-afrique.com/images/textes/Mauritanie/Mauritanie%20-%20Code%20assurances.pdf�.


� Voir l'Arrêté n° R�717 du 7 mars 2000 portant dérogation à l'article 199 du Code des assurances.


� Renseignements en ligne du CRIDEM.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cridem.org/imprimable.php?article=29842" ��http://www.cridem.org/imprimable.php?article=29842�.


� Décret n° 98-46 du 18 juin 1998 autorisant l'agrément des entreprises d'assurances et de réassurance en Mauritanie.


� Banque centrale (2010).


� Banque mondiale (2006).


� Banque mondiale (2010c).


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de Mauritanie.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bcm.mr" ��http://www.bcm.mr�.


� La pension ("repurchase agreement" en anglais) se réfère à l'opération de prêts par laquelle une banque cède à l'autre, moyennant un prix (le taux de la pension), des titres, et par laquelle le cédant s'engage à reprendre les titres et le cessionnaire à les rétrocéder à une date et pour un prix convenus. 


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de Mauritanie.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bcm.mr/R%25C3%25A9glementation/Prudentielle/Documents/Instruction%2007_GR_2009.pdf" ��http://www.bcm.mr/R%C3%A9glementation/Prudentielle/Documents/ Instruction%2007_GR_2009.pdf�.


	� CNUCED (2009).


� Direction du tourisme de Mauritanie (2010). 


� Renseignements en ligne de la Société mauritanienne de services et de tourisme.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.somasert.com" ��http://www.somasert.com�.


� Document de l'OMC GATS/SC/113, 30 août 1995.


� Renseignements en ligne de l'Ordre des experts comptables de la République islamique de Mauritanie.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.onecrim.org/declaration%20ordres.htm" �http://www.onecrim.org/declaration%20ordres.htm�.


� Décret n° 97018 du 1er mars 1997 abrogeant et remplaçant le Décret n° 83026 du 17 janvier 1983 instituant l'Ordre national des experts comptables.





